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« Nous n'héritons pas de la terre de nos parents, nous l'empruntons à nos enfants. » 

- Antoine de Saint-Exupéry 

Ce mémoire est né d’une conviction profonde : nous vivons un moment sans précédent dans l’histoire 

humaine. Les activités humaines bouleversent le climat et les écosystèmes avec une ampleur sans 

précédent. Plusieurs géologues affirment que nous sommes entrés dans une nouvelle époque géologique 

- l’Anthropocène - marquée par la prédominance de l’impact humain sur la Terre. 

Crises climatiques, effondrement de la biodiversité, fonte des glaces, montée des eaux, feux de forêt, 

guerres, famines, exodes… Difficile de rester insensible devant les forêts de l’Ouest canadien en flammes, 

la disparition silencieuse des abeilles, ou les familles déracinées de Palestine, d’Ukraine ou de Syrie. 

Dans un tel contexte, il devient ardu de se projeter avec l’espoir de « lendemains qui chantent », selon 

l’expression du poète Paul Vaillant-Couturier. Alors, que faire ? Comment donner un sens à sa vie dans un 

monde en crise ? Comment penser l’engagement politique à l’ère de l’inouï ? 

Cette question - que faire ? - me hante depuis plus de quinze ans. Elle a nourri plusieurs tentatives de 

réponse, d’expérimentations et d’engagements, tant théoriques que pratiques. Ce mémoire est d’abord 

le fruit de ce questionnement existentiel.  

Après un DEC en sciences humaines, j’ai plongé avec enthousiasme - et une part de naïveté - dans l’univers 

de la construction écologique. Certificat, DEP, formations privées : tout me poussait vers la charpenterie. 

Mais l’enthousiasme s’est vite heurté à une désillusion. Je rénovais des condos haut de gamme pour une 

clientèle aisée, sous l’étiquette souvent creuse d’« écoresponsable ». De cette expérience, je retiens 

néanmoins une conviction durable : nos milieux de vie influencent profondément notre santé physique, 

mentale et sociale. Ils doivent devenir plus durables, plus beaux, plus collectifs - et moins dépendants de 

l’automobile. 

J’ai ensuite exploré des modes de vie plus écologiques et communautaires, vivant dans plusieurs collectifs 

d’habitation où l’on partageait repas, tâches, décisions et célébrations. Vivre à huit dans un même 
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logement m’a appris l’écoute, la patience et la communication bienveillante. Malgré les défis propres à ce 

type de vie, ce furent des années riches en expériences humaines, en apprentissages et en amitiés durables. 

J’ai aussi passé plusieurs étés comme moniteur et guide d’expéditions en plein air. Ces longues semaines 

de canot avec des jeunes, loin des écrans et du tumulte urbain, ont été des moments intenses de 

connexion à soi, aux autres et à la nature. Pagayer, chanter autour du feu, dormir sous la tente… Ce retour 

à l’essentiel ouvrait un espace à l’émerveillement. Le saut d’une truite au crépuscule, l’apparition d’un 

orignal et de ses petits, ou le vol d’un aigle devenaient des instants suspendus. Dans ces moments, 

l’interdépendance entre humains et nature cessait d’être une abstraction pour devenir une réalité tangible, 

presque sacrée. J’en ai gardé une intuition profonde : le sort du vivant est intimement lié au nôtre. Cultiver 

la bienveillance, la solidarité et le soin des autres est vital pour notre avenir commun. 

Mon entrée à la maîtrise a coïncidé avec une saison passée en maraîchage biologique. Longues journées à 

bêcher, semer, récolter, vendre. Mains dans la terre, je retrouvais le rythme lent des saisons. Au marché, 

chaque échange donnait sens au travail accompli et tissait un lien entre producteurs et mangeurs-

citoyen·nes. Cette expérience m’a appris l’importance des circuits courts, de la souveraineté alimentaire 

et du soin aux écosystèmes. Elle m’a aussi confronté aux absurdités d’un système agroalimentaire fondé 

sur le profit, le gaspillage et l’exploitation. Dans les sillons se dessinait un autre rapport au monde - plus 

enraciné, plus solidaire, porteur d’autonomie et d’espérance. 

Peu à peu, cette quête de sens m’a mené vers l’univers des modes de vie éco-communautaires. J’y ai 

trouvé un sol fertile où faire croître mes aspirations, mais aussi mes doutes et mes interrogations. C’est de 

ce terreau qu’est né ce projet de recherche. 

Dès le baccalauréat, je me suis intéressé aux éco-communautés, perçues comme des laboratoires 

d’innovations sociales et écologiques. Mes premiers travaux de recherche ont révélé une tension 

récurrente dans la littérature : vivre en écovillage témoigne-t-il d’un engagement radical en faveur de la 

transition socioécologique, ou d’un repli communautaire apolitique ? Les néoruraux qui quittent la ville 

pour mener une vie plus simple, écologique et collective désertent-ils les luttes sociales plus larges ? Sont-

elles des vecteurs de changement ou de simples refuges marginaux, sans réelle portée transformatrice ? 
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Ces questions m’ont profondément habité. Ce mémoire tente d’y répondre - partiellement, modestement 

- à partir d’un point de vue situé. Je n’étudie pas un phénomène sociologique extérieur à moi. J’écris sur 

des personnes avec qui je partage des valeurs, des idéaux, parfois même des liens d’amitié. 

Pour autant, je cherche à répondre le plus rigoureusement, honnêtement et objectivement possible, en 

mobilisant les outils de la sociologie. Ce travail ne vise pas à produire une expertise extérieure sur les éco-

communautés. Les véritables experts sont celles et ceux qui les vivent, qui ont construit leurs maisons, 

plongé leurs mains dans la terre, et participé à d’innombrables réunions - parfois joyeuses, souvent 

laborieuses - pour faire vivre leur collectif. Ce sont elles et eux qui ont appris, par l’expérience, à vivre 

autrement : de manière plus juste, plus solidaire, plus écologique. 

J’écris en pensant à elles et eux, mais aussi à toutes celles et ceux qui ne trouvent pas leur place dans une 

société individualiste et productiviste, et qui aspirent à vivre autrement, plus près d’eux-mêmes, des 

autres et de leur territoire. J’écris aussi pour nourrir mes propres espérances : celles d’un monde plus 

solidaire, plus durable, plus démocratique - où la durabilité s’incarne dans chaque geste, chaque attention, 

à toutes les échelles. 
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RÉSUMÉ 

Ce mémoire s’inscrit dans un contexte historique marqué par une pluralité de crises - sociales, écologiques 
et politiques - liées aux dynamiques du capitalisme néolibéral et à sa quête de croissance infinie. Face à 
l’urgence de penser et de mettre en pratique des alternatives durables, les écovillages apparaissent 
comme des laboratoires d’expérimentation touchant l’ensemble des dimensions de la vie en société. Ces 
initiatives suscitent toutefois des interprétations ambivalentes dans la littérature académique, oscillant 
entre engagement politique ancré dans le quotidien et repli communautaire. De plus, les recherches 
existantes se concentrent majoritairement sur les écovillages en tant qu’institutions, laissant dans l’angle 
mort les trajectoires individuelles et les formes d’engagement qui se prolongent au-delà de leurs frontières. 

Ce mémoire propose de déplacer le regard vers les modes de vie éco-communautaires, entendus comme 
l’ensemble des pratiques quotidiennes, des choix de subsistance et des rapports au travail, au territoire et 
au politique qui structurent l’existence des habitant·es d’écovillages, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
leur communauté. Il s’intéresse plus particulièrement à la manière dont ces modes de vie participent - ou 
non - à des processus de politisation du quotidien. 

Mobilisant la sociologie des communs, la notion de critique en acte de la vie quotidienne et le concept 
d’utopie réelle, cette recherche repose sur une enquête qualitative menée à l’automne 2023 auprès de 
trois éco-communautés rurales du Québec. La méthodologie combine des observations participantes et 
des entretiens semi-dirigés. 

Les résultats montrent que, bien que les écovillages n’endossent généralement pas d’objectifs politiques 
explicites, les modes de vie éco-communautaires témoignent d’une politisation implicite mais profonde 
de la vie quotidienne, touchant l’habitat, la subsistance, la gouvernance et les relations sociales. Ces 
pratiques se prolongent au-delà des communautés étudiées et s’inscrivent dans des réseaux plus larges 
d’alternatives écologiques rurales. Les écovillages apparaissent ainsi comme des utopies réelles, ancrées 
dans le paradigme des communs. Enfin, les résultats révèlent une tension constitutive entre ouverture à 
la communauté élargie et repli communautaire, qui renvoie moins à un désengagement politique qu’à la 
complexité et à l’exigence de ces formes d’engagement. 

Ce mémoire contribue à dépasser les dichotomies simplistes opposant politique et apolitique, engagement 
et retrait, en mettant en lumière des formes de politisation du quotidien qui se déploient aux échelles 
micro et mésosociales et qui demeurent largement invisibles lorsqu’on se limite à une analyse 
institutionnelle des écovillages. 

 

 

mots-clés : Modes de vie éco-communautaires, éco-communauté, communs, utopies réelles, politisation 

du quotidien, transition socioécologique.  
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ABSTRACT 

This thesis is situated in a historical context marked by a convergence of social, ecological, and political 
crises rooted in the dynamics of neoliberal capitalism and its pursuit of infinite growth. In response to the 
urgency of imagining and implementing sustainable alternatives, ecovillages have emerged as laboratories 
for experimentation across all dimensions of social life. However, academic literature offers ambivalent 
interpretations of these initiatives, alternately framing them as forms of everyday political engagement or 
as instances of communitarian withdrawal. Moreover, existing research has largely focused on ecovillages 
as institutional forms, leaving individual trajectories and forms of engagement extending beyond 
community boundaries underexplored. 

This thesis proposes to shift the analytical focus toward eco-communitarian lifestyles, understood as the 
set of everyday practices, subsistence choices, and relationships to work, territory, and politics that 
structure the lives of ecovillage residents, both within and beyond their communities. It pays particular 
attention to the ways in which these lifestyles contribute - or fail to contribute - to processes of everyday 
politicization. 

Drawing on the sociology of the commons, the notion of critique enacted through everyday life, and the 
concept of real utopias, this research is based on a qualitative field study conducted in the fall of 2023 in 
three rural eco-communities in Quebec. The methodology combines participant observation with semi-
structured interviews. 

The findings show that although ecovillages generally do not articulate explicit political objectives, eco-
communitarian lifestyles nonetheless reflect a deep yet implicit politicization of everyday life, 
encompassing housing, subsistence practices, governance, and social relations. These practices extend 
beyond the communities studied and are embedded in broader networks of rural ecological alternatives. 
Ecovillages thus emerge as real utopias, rooted in the paradigm of the commons. The results also reveal a 
constitutive tension between openness to the wider community and communitarian withdrawal, a tension 
that reflects not political disengagement but rather the complexity and demanding nature of these forms 
of engagement. 

This thesis contributes to moving beyond simplistic dichotomies - such as political versus apolitical or 
engagement versus withdrawal - by highlighting forms of everyday politicization that unfold at micro- and 
meso-social scales and remain largely invisible when analysis is limited to the institutional dynamics of 
ecovillages. 

 

 

keywords: Eco-communitarian lifestyles, eco-communities, commons, real utopias, politization of 

everyday life, socio-ecological transition. 
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INTRODUCTION 

« Il est plus facile d'imaginer la fin du monde que celle du capitalisme » (Jameson, 2003; cité dans Fisher, 

2018, p. 10). Cette formule saisissante résume bien l’étrange période que nous traversons. Le capitalisme 

poursuit son expansion tout en générant des crises sociales, écologiques et politiques auxquelles il 

n’apporte aucune solution durable (Dardot et Laval, 2014). Comme le rappelle Jonathan Durand Folco, « 

nous faisons face à ce que Antonio Gramsci appelle une ‘’ crise organique ‘’, c’est-à-dire une crise totale 

de longue durée qui déborde la sphère économique pour embrasser les institutions politiques, la culture 

et la morale ». Selon lui, « les crises financières, démocratiques et écologiques participent d’une même 

crise de civilisation » (2016, p. 176).  

Nous sommes ainsi entrés dans ce qu’Alain Deneault qualifie d’« ère de l’inouï », une période historique 

sans précédent marquée par l’imbrication de crises économiques, politiques, écologiques, énergétiques, 

sanitaires et sociales, qui s’alimentent et se renforcent mutuellement (Deneault, 2024). Cette dynamique 

prend la forme d’un « cocktail explosif alimenté par les dynamiques du ‘’capitalisme cannibale’’ », lequel 

tend à détruire les conditions mêmes de sa reproduction sociale et écologique (Furukawa Marques et 

Durand Folco, 2023). La destruction accélérée des écosystèmes, le réchauffement climatique, 

l’épuisement des ressources naturelles, la montée des inégalités socioéconomiques, la fragilisation des 

institutions démocratiques et la détérioration des services publics témoignent de l’ampleur et de la 

profondeur de ces bouleversements. Comme le souligne Deneault, ces crises ne relèvent pas d’accidents 

isolés, mais sont structurellement liées aux logiques fondamentales du capitalisme contemporain, qui tend 

à externaliser ses coûts sociaux et écologiques jusqu’à compromettre les conditions mêmes du vivre-

ensemble (Deneault, 2024). 

Depuis au moins trois décennies, cette situation a motivé d’innombrables réflexions et expérimentations 

quant aux modes alternatifs possibles d’organisation sociale (Euler 2018; David et Le Dévédec 2016; 

Dardot et Laval 2014). Qu’elles soient de nature écologique, économique, sociale et/ou politique, ces 

crises mettent à l’épreuve nos aptitudes à vivre-ensemble tout comme nos capacités à imaginer et à 

expérimenter d’autres formes de société (David et Le Dévédec 2016).  

Pourtant, le capitalisme demeure largement perçu comme le seul système viable, et toute alternative 

semble inimaginable (Fisher, 2018). Aucune contre-force structurante ne paraît s’ériger devant lui, rendant 
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difficile l’identification de projets à la fois crédibles, désirables et capables d’incarner des transformations 

sociales concrètes (Dardot et Laval, 2014 ; Stengers, 2009). Face au caractère fondamentalement injuste 

et insoutenable du capitalisme néolibéral, il devient de plus en plus urgent de réfléchir à des systèmes 

sociaux alternatifs pouvant s’avérer radicalement plus durables (Euler 2019; Abraham 2016).  

Dans ce contexte, le terme de « transition » - à la fois mystérieux et polysémique - s’impose dans le discours 

d’une pluralité d’acteurs sociaux. Qualifiée tour à tour d’écologique, d’énergétique ou de socioécologique, 

la transition renvoie aux transformations en cours ou à venir visant à prévenir l’aggravation de crises 

systémiques (Durand Folco, 2015). Nous définissons ici la transition comme une dynamique collective, 

optimiste et pragmatique, par laquelle des communautés locales s’organisent pour renforcer leur 

résilience face aux crises globales à venir (Semal, 2013).  

Parmi les initiatives associées à cette dynamique, le phénomène des écovillages occupe une place 

singulière. Apparues au début des années 1990, ces communautés intentionnelles s’établissent sur un 

territoire donné afin d’expérimenter des modes de vie plus durable, démocratique et communautaire. 

Elles visent également à inspirer des changements à plus grande échelle par la diffusion de pratiques 

alternatives, telles que l’agriculture biologique, la construction écologique, le recours aux énergies 

renouvelables ou encore les formes de gouvernance démocratique.  

En ce sens, les écovillages ne se présentent pas comme des projets de rupture frontale avec le système 

dominant, mais comme des espaces d’expérimentation situés dans ses interstices, où s’élaborent et se 

testent, au quotidien, des alternatives sociales, économiques et écologiques. Par la matérialité de leurs 

pratiques et leur inscription territoriale, ils constituent des terrains particulièrement féconds pour analyser 

la portée concrète et les limites des projets de transition à petite échelle. Depuis le début des années 2000, 

ils ont d’ailleurs suscité un intérêt croissant dans les milieux académiques pour leurs expérimentations 

concrètes de modes de vie plus soutenables (Dias et al., 2017). 

Pourtant, la littérature académique sur les écovillages demeure limitée et souvent superficielle. Peu 

d’études sociologiques interrogent en profondeur la dimension politique de ces communautés et leur rôle 

concret dans le mouvement de la transition socioécologique. Les analyses existantes sont souvent 

polarisées : d’un côté, les écovillages sont perçus comme des projets porteurs d’engagement et de 

transformation sociale (Casey et al., 2020 ; Dias et al., 2017 ; Silvestro, 2005) ; de l’autre, comme des 
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formes de repli apolitique ou de désengagement face aux enjeux contemporains (Abraham, 2019 ; 

Andreas, 2013 ; Fotopoulos, 2006).  

Les écovillages constituent-ils des laboratoires d’alternatives durables, capables de démontrer la faisabilité 

de modes de vie post-capitalistes à petite échelle ? Vivre en éco-communauté est-il une manière 

d’incarner, dans le quotidien, des transformations sociales à la fois viables et désirables, appelées à se 

diffuser au-delà de ces espaces ? Ou, au contraire, s’agit-il d’un retrait vers des communautés de proximité, 

de refuges pour privilégié·es dans un monde en crise ? 

La littérature existante tend à se concentrer principalement sur les écovillages en tant qu’institutions - 

leurs formes d’organisation, leurs dispositifs de gouvernance ou leurs performances environnementales - 

au détriment des trajectoires de vie de leurs habitant·es et des formes d’engagement qui se déploient au-

delà des frontières physiques de ces communautés. En privilégiant une lecture centrée sur l’entité 

collective, ces travaux contribuent souvent à invisibiliser les continuités entre l’expérience éco-

communautaire et d’autres espaces d’engagement social, politique ou professionnel. 

Dans ce contexte, ce mémoire propose de déplacer le regard vers les modes de vie éco-communautaires, 

entendus comme l’ensemble des pratiques quotidiennes, des choix de subsistance, des rapports au travail, 

au territoire et au politique qui structurent l’existence des habitant·es d’écovillages, tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur de leur communauté. Il s’intéresse plus particulièrement aux formes d’engagement politique 

implicites ou explicites qui se prolongent - ou non - hors de ces espaces de vie collective, afin de mieux 

saisir la portée réelle de ces expériences dans les dynamiques contemporaines de transition 

socioécologique.  

Ce faisant, ce mémoire s’intéresse à la manière dont les modes de vie éco-communautaires participent – 

ou non – à des formes de politisation du quotidien. Nous entendons ici la politisation comme un processus 

de « requalification des activités sociales les plus diverses, requalification qui résulte d'un accord pratique 

entre des agents sociaux enclins, pour de multiples raisons, à transgresser ou à remettre en cause la 

différenciation des espaces d'activités » (Aït-Aoudia et al., 2010, p. 207). Cette approche permet de 

déplacer le regard, non plus uniquement vers les structures revendicatrices ou les discours explicites, mais 

vers les pratiques quotidiennes par lesquelles se reconfigurent les rapports au politique. 
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Ce mémoire vise aussi à offrir un éclairage sociologique sur ces questions en dépassant les oppositions 

binaires souvent présentes dans la littérature (engagement vs repli, politique vs apolitique). Pour ce faire, 

il mobilise des outils théoriques encore peu utilisés pour répondre aux questions susmentionnées, tels que 

la sociologie des communs, la critique en acte de la vie quotidienne (Pruvost, 2021) et les stratégies 

interstitielles (Wright, 2020).  

En replaçant les écovillages dans l’univers des stratégies anticapitalistes contemporaines, ce travail 

interroge leur capacité à fonctionner comme des « utopies réelles », c’est-à-dire comme des 

expérimentations sociales concrètes, déjà existantes, qui cherchent à conjuguer faisabilité, viabilité et 

désirabilité dans un contexte marqué par des contraintes structurelles fortes.  

À partir d’une enquête de terrain menée à l’automne 2023 auprès de trois éco-communautés rurales du 

Québec - deux situées en Gaspésie et une dans Lanaudière -, combinant observations participantes et 

entretiens semi-dirigés, ce mémoire analyse la portée politique implicite de ces modes de vie et leurs 

limites en tant que projets de transition socioécologique. Regroupant chacune entre une dizaine et une 

vingtaine de résident·es permanents ainsi qu’une importante communauté élargie, ces terrains ont fait 

l’objet de séjours ethnographiques d’une durée de trois à dix jours. Bien que distinctes par leur histoire, 

leur organisation et leur contexte territorial, ces communautés partagent un engagement envers des 

modes de vie éco-communautaires, ce qui permet d’examiner la manière dont différentes configurations 

concrètes donnent forme à des pratiques de transition socioécologique. 

Ce mémoire est organisé en six chapitres. Le premier chapitre a pour objectif de définir et de contextualiser 

notre objet de recherche. Ce sera, entre autres, l’occasion d’approfondir les notions d’écovillages, éco-

communautés et de modes de vie éco-communautaires. Le deuxième chapitre présente l’état actuel de la 

littérature académique s’intéressant au rôle et à la contribution des initiatives d’écovillages dans la 

transition socioécologique. Cette revue de la littérature permettra d’identifier certains angles morts des 

connaissances actuelles, à partir desquelles nous pourrons développer une problématique de recherche. 

Celle-ci deviendra le point de départ des questions de recherche qui alimenteront les réflexions 

subséquentes de ce mémoire. Le troisième chapitre présente le cadre théorique et conceptuel mobilisé 

pour interroger la dimension politique des écovillages, en s’appuyant notamment sur la sociologie des 

communs et les concepts de critique en acte de la vie quotidienne (Pruvost) et de stratégies interstitielles 

(Wright). Le chapitre quatre détaille la méthodologie qualitative adoptée ainsi que les terrains d’enquête 
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sélectionnés. Le cinquième chapitre expose ensuite les résultats empiriques issus des enquêtes 

ethnographiques réalisées. Enfin, le sixième chapitre propose une discussion critique, en mettant en 

lumière les apports, les limites et les implications de ces modes de vie dans le contexte plus large de la 

transition socioécologique. 
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CHAPITRE 1 

CONTEXTUALISATION 

Notre bonheur de penser aux campagnes doit être pris comme un repère de nos espérances 

et de nos angoisses, mais aussi une aspiration à l'aménagement du territoire et au 

ménagement de nos vies (Hervieu et Viard, 1996: 12) 

1.1 Qu’est-ce qu’un écovillage? 

Les écovillages sont des terrains d’enquêtes tout indiqués pour approfondir le domaine de la transition 

socioécologique à partir de cas plus spécifiques. On peut les définir comme des communautés 

intentionnelles rurales qui expérimentent des modes de vie durables à travers une organisation collective 

fondée sur des valeurs écologiques, sociales et spirituelles (Silvestro, 2005). Concrètement, il s’agit de 

communautés où les habitant·es s’établissent sur une portion de territoire pour mettre en œuvre des 

formes d’habitat, de production, de consommation et de gouvernance fondées sur des principes 

d’autonomie, de solidarité et de soutenabilité. Comme le résume Christine Champagne, ce sont des 

« communautés intentionnelles qui se territorialisent à travers un projet écologique et communautaire 

d’habitations » (Champagne, 2008, p. 2). 

Le qualificatif intentionnel est ici fondamental : il renvoie à la volonté explicite des membres de se 

rassembler autour d’un projet collectif en partageant une vision, des valeurs et des idéaux communs 

(Lockyer, 2017). Les écovillages se distinguent d’autres formes de communautés intentionnelles par 

l’accent mis sur la soutenabilité sociale et écologique comme principes directeurs. Celui-ci se matérialise 

à travers une diversité de pratiques, telles que l’autoconstruction d’habitations écologiques, l’utilisation 

d’énergies renouvelables, le jardinage biologique ou permaculturel, la mutualisation des biens et 

l’adoption de méthodes de gouvernance, comme la sociocratie ou le consensus. 

Le concept d’écovillage s’est structuré au cours des années 1990. Il a été popularisé à l’échelle 

internationale lors de la fondation du Global Ecovillage Network (GEN) en 1995, une organisation qui 

regroupe aujourd’hui des milliers d’initiatives à travers le monde (Global Ecovillage Network, 2025). Ce 

réseau a contribué à donner une visibilité et une cohérence à un mouvement en émergence, tout en 

favorisant les échanges de savoirs et de pratiques entre les communautés. Le mot lui-même aurait pour 

origine certaines communautés spirituelles danoises qui ont intégré une dimension écologique à leur 

mode de vie communautaire (Silvestro, 2005). Bien qu’on retrouve des écovillages sur tous les continents, 
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ils sont plus fréquents dans les pays industrialisés, notamment en Europe de l’Ouest et en Amérique du 

Nord, où ils s’inscrivent dans un contexte de remise en question des modes de vie consuméristes et des 

grandes structures sociopolitiques (Wagner, 2012). 

À bien des égards, les écovillages n’inventent rien de fondamentalement nouveau. Comme le rappelle 

Silvestro, les écovillages représentent « une forme d’organisation sociale de base qui fut celle de 

l’humanité pendant des millénaires […], c’est sa réactualisation dans un contexte de critique des modes 

de vie consommatoires et des grands ensembles sociopolitiques qui offre un intérêt sociologique » (2005, 

p. 53). Ils se présentent ainsi comme des laboratoires d’innovation socioécologique, visant à créer des 

modes de vie durables et désirables dans un monde en crise (Esteves, 2017). Pour Casey et ses collègues, 

ces communautés revêtent une dimension utopique : elles sont explicitement conçues pour critiquer les 

relations hégémoniques en réimaginant et en expérimentant avec des structures sociales alternatives 

(Casey et al., 2020). Le sociologue québécois Grégoire Autin souligne que ces « idéaux utopiques sont 

vitaux pour maintenir un engagement dans la lutte pour créer une meilleure société » (2016, p. 334). 

Malgré la diversité des formes et des contextes, plusieurs travaux s’accordent à identifier trois grandes 

dimensions constitutives des écovillages (Silvestro, 2005). La dimension écologique exprime le désir de 

vivre en harmonie avec la nature, par la régénération des milieux de vie et la réduction de l’empreinte 

écologique. La dimension sociale concerne la mise en place de structures collectives démocratiques et 

inclusives, visant à renforcer les liens entre les membres et à construire un fort sentiment d’appartenance. 

Enfin, la dimension spirituelle touche à la quête de sens, à la qualité de vie et à une redéfinition de ce 

qu’est une vie bonne, dans une perspective holistique (2005). Ces trois dimensions représentent 

davantage des idéaux à atteindre que des objectifs concrétisés (Kasper, 2008). Elles forment une trame 

commune aux écovillages, et peuvent être comprises comme une stratégie holiste, au sens d’une tentative 

de repenser l’ensemble des aspects de la vie quotidienne et collective. Ces initiatives ont aussi en commun 

la mission d’être des laboratoires d’innovations socioécologiques, des lieux d’expérimentations de modes 

de vie et de technologies durables visant à alimenter une transition vers un avenir plus écologique, 

démocratique, juste et solidaire (Esteves, 2017).  

1.2 Écovillage, éco-hameaux, éco-communautés rurales et modes de vie éco-communautaires: le 
choix des termes 

Le terme écovillage est le plus couramment utilisé dans la littérature académique pour désigner ces formes 

de vie collective orientées vers la durabilité. Il jouit d’une reconnaissance internationale, notamment grâce 
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au Global Ecovillage Network (GEN), et permet de relier des initiatives locales à un mouvement mondial. 

Toutefois, ce terme nous semble moins adapté au contexte québécois. 

Au Québec, les initiatives associées aux écovillages prennent souvent la forme de petites communautés 

rurales, comptant rarement plus d’une quinzaine d’habitant·es permanent·es. Il s’agit davantage de 

hameaux ou de regroupements d’habitations que de villages à proprement parler. C’est pourquoi nous 

privilégions ici les termes éco-hameau ou éco-communauté rurale, qui mettent en évidence le caractère 

restreint de ces collectifs intentionnels, implantés sur une portion de territoire limitée. Comme le souligne 

Lemarier-Saulnier et Fournis, les éco-hameaux sont « trop petits pour correspondre à une microsociété 

autosuffisante et porteurs de motifs écologiques et environnementaux forts » et « doivent s’intégrer à un 

milieu et des territoires plus grands » (2017, p. 19). De plus, ces termes permettent d’inclure une plus 

grande diversité d’initiatives, au-delà des cas s’identifiant formellement comme écovillages. Selon 

Silvestro, ces communautés ne cherchent pas à « changer la société québécoise, ni à modifier les règles 

fondamentales de l’aménagement territorial. Cependant, on cherche, on innove, on expérimente et on 

espère bien qu’un jour d’autres suivront le modèle » (2007, p. 67). 

Tous ces termes désignent un phénomène social spécifique : l’émergence, depuis les années 1990, de 

communautés intentionnelles dédiées à l’expérimentation de modes de vie durables, communautaires et 

démocratiques. Si les notions d’éco-hameau et d’éco-communauté rurale permettent de cerner finement 

notre objet d’étude, elles tendent néanmoins à invisibiliser les trajectoires individuelles et les pratiques 

quotidiennes des habitant·es qui débordent les frontières physiques du hameau. Or, comme nous le 

verrons, l’engagement dans la transition socioécologique ne se réduit pas forcément au fait de résider 

dans une éco-communauté et de prendre part à ses projets. Pour comprendre comment les habitant·es 

participent à des formes de politisation du quotidien, il nous semble pertinent de compléter l’analyse en 

mobilisant la notion plus englobante de modes de vie éco-communautaires, que de la sociologue française 

Geneviève Pruvost appelle aussi modes de vie écologiques radicaux. Selon elle, le mode de vie écologique 

radical  

se définit par une alimentation biologique, un habitat partiellement ou totalement 
écoconstruit, une défense de l’ancrage local et des circuits courts de distribution (en 
opposition à l’« économie verte » pratiquée par les grands groupes), et des pratiques 
d’éducation et de médecine alternatives » (2013, p. 37).  
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Nous définissons les modes de vie éco-communautaires de façon plus large comme des manières d’habiter, 

de produire, de consommer et de s’organiser collectivement, portées par une intention écologique, 

relationnelle et démocratique. Inspirés par la volonté de vivre autrement, ces modes de vie prennent la 

forme de pratiques quotidiennes - souvent discrètes ou non revendiquées - par lesquelles les habitant·es 

expérimentent des alternatives au capitalisme productiviste et individualiste. La notion de modes de vie 

éco-communautaires permet d’étudier les formes de politisation du quotidien des habitant·es au sein de 

leur éco-communauté, mais aussi au-delà des frontières de celle-ci. Autrement dit, la notion de modes de 

vie éco-communautaires permet de dépasser le cadre restrictif de l’institution de l’écovillage pour nous 

intéresser, plus largement, aux trajectoires individuelles et collectives de leurs habitant·es. 

1.3 Écovillages et communautés utopiques : la réactualisation d’un phénomène ancien 

Bien que les écovillages soient un phénomène relativement récent, ils s’inscrivent dans une longue 

tradition de communautés utopiques. Celles-ci peuvent être définies sommairement comme des 

communautés intentionnelles fondées sur des valeurs partagées, qui s’établissent en marge de la société 

dominante afin de concrétiser, à petite échelle, une vision commune d’un monde utopique (Kanter, 1972). 

Deux traits caractéristiques les traversent : une critique de l’ordre social établi et une croyance en la 

perfectibilité humaine. Les traces de leur existence en Occident remontent à il y a au moins 2000 ans, soit 

depuis aussi loin que l’existence du christianisme (Bennett, 1975). Depuis le XVIIe siècle, des centaines - 

voire des milliers - de telles communautés ont été mises sur pied en Amérique du Nord (Bennett, 1975 ; 

Kanter, 1972). 

Ces communautés utopiques ont pris des formes très variées selon les contextes historiques et les 

motivations de leurs membres. Des sectes religieuses aux communes hippies en passant par les 

phalanstères socialistes du XIXe siècle et les écovillages contemporains, elles incarnent différentes 

manières de remettre en question les fondements de la société dominante. Rosabeth Moss Kanter (1972) 

propose de les regrouper autour de trois grands types de critique sociale : religieuse, politico-économique 

et psychosociale. Ces idéaux types permettent de mieux comprendre les logiques historiques qui sous-

tendent l’apparition de ces communautés. 

Jusqu’au XIXe siècle, la majorité de ces communautés était motivée par une critique religieuse : elle rejetait 

l’immoralité de la société libérale et cherchait à instaurer une microsociété conforme à ses idéaux 

spirituels. Par la suite, l’industrialisation a suscité une nouvelle vague de communautés utopiques, 
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inspirées d’idéaux socialistes et fondées sur le refus du travail aliénant de la société industrielle. Les 

phalanstères, imaginés par le penseur français Charles Fourier, illustrent bien ces projets communautaires, 

ruraux et autogérés, porteurs d’un imaginaire social alternatif (Pruvost, 2021). Un siècle plus tard, les 

communes hippies, nées dans le sillage de Mai 68, ont incarné une réponse psychosociale à la solitude, à 

l’aliénation et au conformisme de la société de consommation (Kanter, 1972). 

Ces expériences communautaires se constituent ainsi comme des réactions aux bouleversements sociaux, 

économiques, politiques et culturels de leur époque. Les écovillages ne font pas exception : ils peuvent 

être compris comme la forme contemporaine des communautés utopiques, née des crises 

socioécologiques du XXIe siècle (Silvestro, 2007). En réaction aux logiques extractivistes et hiérarchiques 

du capitalisme industriel, ils expérimentent des modes de vie fondés sur l’écologie, l’autonomie et la 

solidarité (Proulx-Masson, 2018). Bien que chaque époque soit marquée par l’émergence d’un type 

particulier de communauté utopique, il n’est pas rare qu’une même communauté actualise plusieurs types 

de critiques sociales à la fois (Kanter, 1972). 

L’émergence récente des écovillages ne constitue donc pas une rupture, mais plutôt une réactualisation 

d’un phénomène ancien. Les écovillages prolongent l’héritage des communes hippies et, plus largement, 

des communautés utopiques qui ont jalonné l’histoire occidentale. Dans le contexte de crise sociétale et 

écologique actuel, les écovillages sont d’un grand intérêt sociologique : en expérimentant des manières 

d’habiter, de consommer et de vivre ensemble en rupture avec les normes dominantes, les écovillages 

offrent des pistes concrètes pour tendre vers des sociétés plus durables.  
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CHAPITRE 2 

RECENSION DES ÉCRITS, PROBLÉMATIQUE. QUESTIONS & HYPOTHÈSES DE RECHERCHE 

Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, les écovillages sont des communautés intentionnelles 

contemporaines qui s’inscrivent dans une tradition multiséculaire de communautés utopiques. S’appuyant 

sur une critique du modèle socioéconomique dominant, ces initiatives cherchent à mettre en œuvre, à 

petite échelle, des alternatives écologiques, communautaires et démocratiques. À ce titre, elles 

constituent un terrain d’enquête privilégié pour interroger les formes de politisation à l’œuvre dans les 

pratiques quotidiennes de la transition socioécologique. 

Alors que nous entrons dans l’Anthropocène, le caractère insoutenable d’un système économique 

dépendant d’une croissance économique infinie apparaît de plus en plus clairement (Euler, 2019 ; Lockyer, 

2017). Cela nous force à réfléchir à la possibilité de formes d’organisations sociales respectueuses des 

écosystèmes. Cette urgence écologique contraste toutefois avec la faiblesse actuelle des débats 

concernant les stratégies pouvant nous mener vers un processus de transition socioécologique (Shulz et 

al., 2024). Les solutions appliquées pour faire face à l’urgence de cette situation sont, elles aussi, 

nettement insuffisantes (2024). Dans ce contexte, les écovillages ont acquis une importance scientifique 

et sociale grâce à leurs démarches concrètes d’expérimentations d’alternatives durables. L’intérêt 

sociologique des écovillages tient largement au fait de leurs expérimentations de modes de vie durables 

qui incarnent « une stratégie holiste, au sens où ils sont le résultat d’une réflexion qui touche à tous les 

aspects de la vie en société » (Silvestro, 2005).  

Toutefois, si la pertinence écologique des écovillages est rarement mise en doute, leur dimension politique 

demeure controversée. Par dimension politique, nous entendons la portée transformatrice des pratiques 

collectives mises en œuvre dans les écovillages en tant qu'elles contestent, déplacent ou réinventent les 

rapports sociaux, économiques et écologiques dominants. Par ailleurs, les recherches académiques 

s’intéressent essentiellement à l’institution des écovillages, laissant dans leur angle mort, les formes 

d’engagement politique poursuivies par les écovillageois·es au-delà des frontières physiques de leurs 

communautés.  

Ce chapitre vise à présenter une recension critique de la littérature académique portant sur la dimension 

politique - ou apolitique – des pratiques écovillageoises, ainsi que sur leurs contributions aux dynamiques 
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de transition socioécologique. Nous commencerons par situer brièvement l’état actuel de la recherche sur 

les écovillages, afin d’en dégager les grandes tendances. Nous concentrerons ensuite notre attention sur 

les travaux qui interrogent explicitement le caractère politique et engagé – ou inversement - de ces 

initiatives. Cette recension des écrits permettra enfin de cerner les principales lacunes de la littérature 

existante et de formuler la problématique de recherche qui guide ce mémoire. 

2.1 Les écovillages sous la lunette des sciences sociales 

À l’échelle globale, la majorité des travaux académiques sur le thème des écovillages proviennent de 

l’univers des sciences sociales et représentent des recherches qualitatives faisant l’étude de cas particulier 

(Wagner, 2012). De manière générale, les savoirs académiques sur les écovillages demeurent relativement 

superficiels, malgré une augmentation progressive de l’intérêt qu’ils suscitent au sein de la recherche. 

C’est pourquoi la littérature à ce sujet revêt souvent un caractère exploratoire (2012). Ce constat 

s’applique particulièrement au Québec où peu d’études sur le thème des écovillages ont été réalisées au 

cours des dernières années. L’évaluation de l’atteinte des objectifs fixés par les écovillageois.es ainsi que 

le potentiel de transférabilité de leurs expérimentations à d’autres contextes sont parmi les thèmes les 

plus récurrents (2012). Plusieurs recherches s’intéressent aussi à la pertinence et au rôle des écovillages 

dans les débats concernant la durabilité, la transition et les défis socioécologiques actuels (Dias et al., 

2017). C’est dans cet univers que s’inscrit cette présente recherche.  

Un survol de la littérature en sciences sociales portant de près ou de loin sur la dimension politique des 

modes de vie écovillageois permet de mieux saisir l’état actuel des discussions sociologiques sur ce thème.  

2.2 Les écovillages comme laboratoires d’innovations socioécologiques et vitrines de la durabilité 

Une panoplie d’études s’intéressent à l’apport des écovillages dans les réflexions concernant la durabilité 

ainsi qu’à leur influence sur le reste de la société. Bien que la plupart de ces articles scientifiques louangent 

les expérimentations écovillageoises et soulignent leur pertinence à l’ère des crises socioécologiques 

actuelles, cette littérature académique est tout de même ambivalente quant à l’exemplarité des 

écovillages ainsi qu’à leurs rôles dans la transition socioécologique. Une recension des écrits sur le sujet 

révèle certaines tensions et angles morts, ce qui constitue un point de départ incontournable pour 

approfondir la dimension politique de ces modes de vie alternatifs.  
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D’un côté, ces initiatives tendent à être louangées pour leurs apports concrets à l’élaboration 

d’alternatives durables pouvant inspirer un processus de transition socioécologique à plus grande échelle. 

Les écovillages participent à imaginer et à créer des modes de production, de distribution et de 

consommation alternatifs qui sont à la fois durables, locaux et démocratiques (Casey et al., 2020). Ils 

remettent en question le caractère insoutenable des modes de vie consommatoires de nos sociétés 

capitalistes industrialisées, promeuvent l’adoption d’une réflexivité critique par rapport à ceux-ci et la mise 

en œuvre de pratiques durables au sein de la vie quotidienne (2020). Comme le résument Casey et ses 

collègues:  

Ecovillages challenge unsustainable behaviours and promote reflexivity and sustainable 
practices, including for example, developing local networks, generating alternative energy, 
adopting environmental technologies, organic farming, consensus decision making, and 
selfsufficiency. (2020, p. 1662) 

Les écovillages incarnent ainsi une conception de la durabilité qui est à la fois ancrée dans les structures 

sociales et les modes de vie (2020). Ils sont des exemples vivants de la possibilité de vivre autrement. 

Certain·es auteur·es considèrent même qu’ils représentent des exemples concrets d’un changement de 

paradigme en cours - au sens d’un passage du paradigme de l'« exceptionnalisme humain » vers un 

paradigme écologiste (Esteves, 2017 ; Kasper, 2008).  Selon certain·e·s, ce changement de paradigme ne 

se manifeste pas simplement à travers les rapports qu’entretiennent les écovillageois·es avec le vivant non 

humain, mais aussi – et surtout – à travers l’élaboration de rapports horizontaux, égalitaires, et 

démocratiques entre les membres de la communauté.  À ce titre, plusieurs auteur·es soulignent que les 

écovillages sont des institutions dont le fonctionnement repose sur le principe des communs (Pickerill 

2015 ; Lockyer 2017 ; Esteves 2017). À l’instar d’autres initiatives communautaires émergentes – tels les 

jardins partagés, les bibliothèques d’outils ou les monnaies locales – ils adoptent une logique de 

gouvernance collective qui rompt avec les modèles classiques de gestion privée ou étatique. Ces 

communautés ne se contentent pas de promouvoir des pratiques plus durables : elles expérimentent un 

changement de paradigme dans la gestion des ressources et des relations sociales. 

Les écovillages visent à influencer la société en représentant des modèles de modes de vie alternatifs (Dias 

et al., 2017). Ils contribuent à démontrer par l’exemple qu’il est possible d’adopter des modes de vie 

radicalement plus écologiques, solidaires et démocratiques. Selon certain·es, les écovillages constituent 

de véritables catalyseurs de transformations biorégionales qui influencent la société par la diffusion 

d’idées, de pratiques et de modes de vie alternatifs à travers le corps social (Dias et al., 2017). D’ailleurs, 
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les écovillageois·es expriment souvent un désir explicite d’exercer une influence positive sur le monde qui 

les entoure à travers l’échange de connaissances (Kasper, 2008). Par d’innombrables stratégies – 

Wwoofing, événements culturels, activités éducatives, ventes de paniers de légumes biologiques, etc. – 

les écovillageois·es exercent une influence qui dépasse les frontières de leur communauté (Lemarier-

Saulnier et Fournis, 2017). Au courant des années 1990, le phénomène des écovillages s’est aussi 

institutionnalisé à travers des associations internationales qui visent à promouvoir et à défendre les 

écovillages sur la scène internationale, à fournir des ressources éducatives ainsi qu’à tisser des liens entre 

les gens et les éco-communautés à travers le monde (Global Ecovillage Network, 2025). Bien que difficile 

à évaluer et parfois sujet à controverses, certain·es estiment que l’influence du mouvement des écovillages 

sur la société est visible à tous les niveaux – soit de l’échelle microsociale jusqu’à l’échelle macrosociale, 

en passant par l’échelle mésosociale (Hong et Vicdan, 2016). Bien qu’une littérature relativement 

abondante aborde le thème du rôle des écovillages dans la transition socioécologique, peu de recherches 

s’attachent à explorer explicitement la dimension politique de l’engagement écovillageois à l’aune des 

particularités positives, mais aussi des limites de ces initiatives. Si les expérimentations écovillageoises 

sont porteuses de changement social à certains égards, plusieurs chercheur·ses nuancent ce rôle à la 

lumière des limites et angles morts de ces initiatives. Comme nous le verrons dans la section suivante, le 

caractère politique et la pertinence des initiatives écovillageoises dans la transition socioécologique sont 

souvent remis en question. 

2.3 Tensions et critiques du modèle écovillageois dans une perspective de transformation sociale 

Comme nous venons de le voir, la littérature académique dépeint souvent les écovillages comme des 

laboratoires de relations sociales, de techniques et de technologies alternatives qui remettent en question 

le modèle socioéconomique dominant et influencent la société par la diffusion de pratiques durables à 

toutes les échelles. Ce faisant, cette littérature aborde la dimension politique des écovillages sans la 

nommer explicitement ainsi. On peut toutefois considérer que les écovillages revêtent un caractère 

politique, puisqu’ils incarnent une critique des modes de vie consuméristes, ils démontrent qu’un autre 

monde est possible et ils inspirent d’autres personnes et organisations à emboîter le pas des pratiques 

durables. 

Toutefois, alors même que ces études portent à croire que la pertinence des initiatives d’écovillages dans 

la recherche d’alternatives durables pour le monde de demain n’est plus à démontrer, plusieurs 

chercheur.ses soulignent les limites de ces expérimentations. À l’inverse de l’image engagée, solidaire, 
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inclusive et innovante que plusieurs chercheur.ses dépeignent, d’autres considèrent les écovillages 

comme des communautés utopiques, élitistes, apolitiques et communautaristes. Ces critiques cherchent 

à remettre en question la validité des écovillages comme mouvement social ainsi que la validité de leur 

statut d’initiatives contribuant activement à un projet de transformation sociale (Dias et al., 2017). Bien 

qu’elles soient parfois le fruit de généralisations abusives, ces critiques nous permettent tout de même de 

mieux saisir les limites et les angles morts des projets écovillageois.  

Bien que les écovillageois·es mettent en œuvre des stratégies holistes de développement durable, ces 

communautés n’ont généralement pas d’objectifs politiques explicites et tendent à éviter les conflits et la 

confrontation directe avec les autorités publiques (Silvestro, 2007). Alors que plusieurs soutiennent que 

les écovillages influencent la société à toutes les échelles par la diffusion de pratiques durables, d’autres 

soulignent leur isolement géographique et leur tendance au repli communautaire qui inhibent leurs 

capacités à faire rayonner leurs savoirs et leurs savoir-faire au-delà de leurs frontières. Entre autres, 

l’anthropologue Marcus Andreas (2013) dépeint l’écovillage comme une « isolated island » (Andreas, 2013, 

p. 9). Il soutient que les éco-communautés ne sont que marginalement ancrées à leur biorégion respective, 

ce qui entre en contradiction avec la vision utopique d’un développement régional durable (2013).  Cette 

idée de l’écovillage comme une île isolée du reste du monde est alignée avec le point de vue des 

sociologues Erik Olin Wright et Yves-Marie Abraham, selon qui les écovillages incarnent une stratégie de 

fuite du capitalisme et de ses conséquences sociales, économiques et politiques (Abraham, 2019 ; Wright 

et al., 2020).  Yves-Marie Abraham et le philosophe et économiste Takis Fotopoulos considèrent que cette 

fuite n’est qu’une illusion : bien que les écovillages confèrent l’impression d’offrir un mode de vie libéré 

de la contrainte du capitalisme, ils demeurent dépendants de ses systèmes sociotechniques (Abraham, 

2019 ; Fotopoulos, 2006). Selon eux, ces communautés tendent même à alimenter les dynamiques du 

système capitaliste et les inégalités socioéconomiques en contribuant à la revitalisation socioéconomique 

– voire l’embourgeoisement – de milieux ruraux dévitalisés. Ils estiment que cette fuite est généralement 

rendue possible par la situation privilégiée des écovillageois·es. Plusieurs chercheur·ses soulignent 

d’ailleurs l’homogénéité tendancielle des habitant·es d’éco-communautés ainsi que son caractère élitiste 

(Dias et al., 2017 ; Fotopoulos, 2000 ; Pickerill, 2015). Cette vision des écovillages comme des 

communautés homogènes et élitistes n’est pas sans fondement, puisqu’ils sont largement habités par de 

jeunes adultes caucasiens, scolarisés et issus de classes sociales favorisées. Selon la géographe anglaise 

Jenny Pickerill,  
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While many advocate that eco-communities are the best way in which to build a sustainable 
society, they are also problematic in their homogeneity, in their use of lifestyle strategies as 
a way in which to change the world, and their reliance on consumption of green commodities 
and green technologies, which perpetuates (albeit green) capitalism. (Pickerill, 2015, p. 16) 

Bien qu’ils reconnaissent l’engagement écologique des écovillages, ces chercheur·es critiquent les limites 

d’une stratégie fondée essentiellement sur la modification des modes de vie (Fotopoulos, 2000 ; Pickerill, 

2015).  Pour Takis Fotopoulos, les modes de vie écovillageois représentent une approche apolitique, 

individualiste et essentiellement réformiste qui cherche à incarner des valeurs de durabilité sans remettre 

en question les structures politiques et économiques dominantes (Fotopoulos, 2000). Selon lui, même si 

ces modes de vie peuvent avoir une valeur exemplaire ou morale, ils n’ont pas le potentiel de provoquer 

un changement systémique, car ils ne s’attaquent pas aux rapports de pouvoir ancrés dans l’économie de 

marché et dans la démocratie représentative. Il affirme qu’en l’absence d’un projet politique explicite 

visant à transformer les institutions sociales de manière radicale, ce réseau d’initiatives risque d’être 

marginalisé, coopté ou intégré au système qu’il prétend dépasser : « it is clear that, not only would the 

eco-village network be unable to provide the basis for a movement leading to the transition to an 

ecological democracy, but that the network is, in fact, very much part of the problem of today’s society » 

(2006, p. 4).  

Les écovillages semblent être une forme d’initiative difficile à situer dans le paysage de 

l’engagement politique et du projet de transition socioécologique. Tout comme les mouvements sociaux, 

ils sont issus de la société civile. Contrairement à cette dernière, ils évitent cependant la confrontation 

avec les autorités publiques. Plusieurs rappellent que les écovillages tendent à privilégier la construction 

d’alternatives durables dans les interstices du système capitaliste plutôt qu’à revendiquer une 

transformation structurelle des institutions. De plus, à l’opposé de la politique institutionnelle, les 

écovillages espèrent changer le monde sans prendre le pouvoir. Considérant l’isolement géographique des 

écovillages, ainsi que le caractère hétérogène, non conflictuel et souvent élitiste du mouvement, le rôle 

socialement transformateur des écovillages est sujet à controverse (Dias et al., 2017). Comment peut-on 

espérer changer le monde sans lutter contre les inégalités structurelles du système actuel? Alors que 

plusieurs chercheur·ses dépeignent les écovillages comme des laboratoires d’expérimentation 

d’alternatives durables ancrés dans un paradigme écologiste et jouant un rôle de vitrine de la durabilité 

qui contribue à influencer positivement la société à tous les niveaux, d’autres considèrent plutôt les 

écovillages comme une forme de repli communautaire largement apolitique; une fuite du monde rendue 

possible par les privilèges socioéconomiques détenus par ses habitant·es.  Qu’en est-il réellement?  
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Ainsi, les écovillages apparaissent comme des espaces ambigus traversés par des tensions entre 

construction d’alternatives et retrait du champ politique, entre expérimentation sociale et isolement. Ces 

tensions influencent profondément les formes que prend l’engagement écovillageois et la manière dont il 

s’inscrit – ou non – dans un projet collectif de transition socioécologique. Cette ambivalence soulève une 

question centrale : les écovillages constituent-ils une forme d’engagement politique en acte ou incarnent-

ils plutôt un mode de vie apolitique réservé à une frange privilégiée de la population ? Quelques études 

permettent d’apporter des éléments de réponse à cette interrogation.  

2.4 Les écovillages : action collective contestataire ou repli communautaire? 

Si de nombreuses études s’intéressent au rôle des initiatives écovillageoises dans la transition 

socioécologique, peu d’entre elles explorent de manière approfondie les ambiguïtés et tensions qui 

traversent ces projets. Certaines recherches questionnent toutefois explicitement le caractère politique 

et engagé des écovillages au regard de leur tendance au repli communautaire. Ces travaux offrent des 

pistes de réflexion incontournables pour approfondir les questionnements au cœur de cette recherche. 

L’autrice et écovillageoise québécoise Catherine Beau-Ferron aborde directement la question de 

l’influence des éco-communautés dans la transition socioécologique à partir de cette tension constitutive 

entre ouverture et repli. Dans un contexte marqué par les crises écologiques et socioéconomiques liées à 

la croissance infinie, elle soutient que les écovillages jouent un rôle important en permettant 

l’expérimentation, ici et maintenant, de modèles d’organisation sociale et économique fondés sur les 

principes de la décroissance. Toutefois, cette capacité d’expérimentation demeure fragile et constamment 

menacée par une tendance à l’« emmurement » (Beau-Ferron, 2015, p. 170), caractéristique de certaines 

communautés intentionnelles. 

Selon Beau-Ferron, la vie en écovillage mobilise une grande part du temps et de l’énergie des habitant·es, 

ce qui peut limiter leur capacité d’engagement à l’extérieur de la communauté. Dans ce contexte, 

l’ouverture au monde extérieur apparaît comme une condition essentielle pour éviter le repli 

communautaire et préserver la portée politique de ces initiatives. L’accueil de visiteurs, l’organisation 

d’activités ouvertes, les projets ancrés dans le territoire ou encore le partage de savoirs constituent autant 

de moyens de maintenir cette ouverture et d’exercer une influence au-delà des frontières 

communautaires. 
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Beau-Ferron répond également aux critiques formulées par des auteurs comme Yves-Marie Abraham ou 

Takis Fotopoulos, selon lesquels les écovillages représenteraient une tentative illusoire de fuite du 

capitalisme. Elle reconnaît que ces initiatives demeurent en partie dépendantes des systèmes dominants, 

mais considère cette dépendance non comme un échec, mais comme une caractéristique inhérente et 

potentiellement féconde, dans la mesure où elle favorise les échanges avec l’extérieur et limite les dérives 

autarciques. Toutefois, l’autrice souligne que les écovillages demeurent incomplets dans leur capacité à 

engendrer une transformation sociale d’ampleur, en raison de leur faible engagement dans des formes de 

lutte et de résistance plus directement confictuelles. Elle plaide ainsi pour une « résistance créatrice » 

(2015, p. 172) combinant construction d’alternatives et engagement contestataire. 

À l’instar de Beau-Ferron, le sociologue Marco Silvestro s’intéresse à la dimension politique des écovillages 

au regard de leur tendance au communautarisme. Selon lui, vivre en écovillage est une forme d’action 

collective qui résulte « d’une conception de l’action politique comme de la transgression personnelle et 

collective des rapports de pouvoir inégalitaires institués dans les rapports sociaux quotidiens »  (Silvestro, 

2005, p. 4). Il s’agit d’une conception élargie de l’action politique ayant été ouverte par les nouveaux 

mouvements sociaux et correspondant à l’idée féministe et libertaire selon laquelle « le privé est politique 

et la ‘’révolution du quotidien’’ peut amener un changement de l’ordre établi » (Silvestro, 2007, p. 67)  

Silvestro soutient que la difficulté à reconnaître la portée politique des écovillages repose sur une 

conception étroite et institutionnelle du politique. Il rappelle que « [l]e politique […] ne s’exprime pas qu’à 

l’intérieur des institutions formelles et visibles de la démocratie représentative, mais bien au plan culturel, 

à travers les interactions quotidiennes, les modes de vie, les choix et les refus personnels » (2007, p. 68).  

Il propose une conception élargie de l’action politique, inspirée des nouveaux mouvements sociaux, selon 

laquelle la transformation des rapports sociaux s’opère également à travers les modes de vie, les pratiques 

quotidiennes et les choix collectifs (2007). Dans cette perspective, les pratiques écovillageoises constituent 

une forme d’action collective contestataire ancrée dans la vie quotidienne, visant la transgression des 

rapports de pouvoir institués dans les sphères ordinaires de l’existence. Sans chercher à prendre le pouvoir 

ni à affronter directement les institutions, les écovillages expérimentent des manières alternatives de 

produire, de consommer, de décider et d’habiter le monde. Il estime que « l’écovillage participe de la 

construction de nouveaux espaces politiques locaux à l’heure de la globalisation des relations politico-

économiques et de la redéfinition du rôle de l’État » (2007, p.5). Pour Silvestro, cette conflictualité diffuse 
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- qui se manifeste notamment par l’inadéquation entre ces modes de vie et les cadres juridiques, 

économiques et administratifs existants - est un indicateur central de leur caractère politique. 

Les analyses de Beau-Ferron et de Silvestro convergent ainsi vers une lecture nuancée des écovillages 

comme espaces ambigus, situés sur un continuum entre engagement politique et repli communautaire. 

Elles montrent que le caractère politique des écovillages ne se joue pas principalement dans la 

confrontation directe ou la revendication explicite, mais dans la capacité de ces initiatives à maintenir une 

ouverture vers l’extérieur et à inscrire leurs expérimentations locales dans un projet collectif de 

transformation sociale plus large. 

Katherine Casey, professeure d’économie politique à l’Université de Stanford, et Maria Lichrou et Lisa 

O’Malley, professeures en management et marketing à l’Université de Limerick, ont travaillé 

conjointement sur le rôle des écovillages dans la transition socioécologique. À l’instar de Marco Silvestro, 

elles soutiennent que le caractère politique des initiatives d’écovillages réside moins dans des formes 

traditionnelles de mobilisation que dans leur capacité à expérimenter concrètement des manières 

alternatives de produire, de consommer, de décider et d’habiter le monde, lesquelles incarnent une 

critique du paradigme social dominant (PSD) (Casey et al., 2020). Dans les sociétés capitalistes occidentales, 

elles soutiennent que ce paradigme est étroitement associé au libéralisme économique et politique, à 

l’impératif de croissance et au consumérisme. À travers leurs pratiques quotidiennes et leurs formes 

d’organisation collective, les écovillageois·es démontrent ainsi que la durabilité ne peut être pensée 

uniquement en termes techniques ou institutionnels, mais doit être ancrée à la fois dans les structures 

sociales et dans la vie quotidienne (2020). 

Les autrices conçoivent les écovillages comme des communautés utopiques mettant en œuvre des 

stratégies politiques préfiguratives dans les interstices du capitalisme. Les stratégies préfiguratives 

consistent à mettre en pratique, dès le présent, des modes d’organisation sociale, économique ou 

politique qui incarnent les idéaux d’un futur souhaité. Plutôt que de se limiter à la critique des structures 

existantes ou à l’attente d’un changement institutionnel à grande échelle, ces stratégies cherchent à 

préfigurer un avenir alternatif en expérimentant des pratiques concrètes alignées sur des valeurs et des 

principes différents de ceux du paradigme dominant. Comme le résument Casey, Lichrou et O’Malley : 

Prefigurative political strategies involve the construction of alternative or utopian, post-
capitalist socioeconomic relations either in parallel with or in the course of adversarial social 
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movement protest. Society is re-imagined and remade in the crevices of capitalism, spaces 
which have been termed interstitial. Intentional communities are interstitial spaces dedicated 
to alternative modes of living. (2020, p. 1659) 

Ces stratégies se distinguent ainsi des formes d’action privilégiées par les mouvements sociaux ou par la 

politique institutionnelle. Bien qu’elles incarnent une critique explicite du paradigme social dominant, les 

politiques préfiguratives ne visent pas d’abord la prise du pouvoir ou la confrontation frontale avec les 

institutions en place. Elles cherchent plutôt à transformer directement la vie des personnes qui y prennent 

part, en modifiant les pratiques, les relations sociales et les cadres matériels de l’existence. À ce titre, les 

écovillages font partie d’un ensemble plus vaste de pratiques préfiguratives dont la portée politique 

demeure souvent sous-estimée ou contestée, malgré leur potentiel de transformation. Comme le 

soulignent les autrices : 

Grassroots organisations and community-based initiatives are saturated in political promise; 
urban gardens challenge property relations and promote food security, and transition towns 
contest hegemonic power relations via consensus decision-making processes and promote 
sustainability via localisation. Ecovillages challenge unsustainable behaviours and promote 
reflexivity and sustainable practices. (2020, p. 1661) 

Dans cette perspective, les pratiques préfiguratives - que d’autres auteur·es qualifient d’« utopies réelles 

» - forment un ensemble d’initiatives extrêmement diversifiées, mais reliées par un même effort 

d’expérimentation concrète de formes alternatives d’organisation sociale. Cette lecture du caractère 

politique des écovillages rejoint celle proposée par Silvestro (2005), pour qui ces communautés 

constituent des laboratoires d’alternatives durables touchant l’ensemble des sphères de la vie sociale. 

Toutefois, Casey et ses collègues vont plus loin en s’opposant explicitement à l’idée selon laquelle les 

écovillages constitueraient une certaine forme de repli communautaire. En réponse à ces critiques, elles 

proposent plutôt de les concevoir comme des nœuds au sein d’un réseau plus large de projets engagés 

dans la construction d’utopies concrètes : “If we are to truly appreciate the collective potential of 

prefigurative projects, it is necessary to conceptualise them as nodes in a transformational network as 

opposed to isolated instances of imaginative community action” (Casey et al., 2020, p. 1662). Les pratiques 

préfiguratives peuvent ainsi être comprises comme les éléments d’un réseau majoritairement informel, 

diffus et souvent peu visible, mais néanmoins interconnecté. Ces pratiques s’ancrent à la fois dans une 

posture contre-hégémonique - en incarnant des modes de vie qui remettent en question les normes 

dominantes - et dans une approche réformiste, en demeurant ouvertes à certaines innovations 

technologiques, infrastructures ou dispositifs pédagogiques. Selon les autrices, c’est précisément ce 
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caractère à la fois radical et pragmatique qui confère aux écovillages un potentiel de transformation 

sociale significatif, bien que situé. 

En conclusion, Casey, Lichrou et O’Malley soutiennent que les écovillages jouent un rôle important dans 

la transition socioécologique en initiant, à leur échelle, des transformations sociales, politiques et 

culturelles, en démontrant la possibilité de vivre autrement et en agissant comme des nœuds clés au sein 

d’un réseau élargi de pratiques préfiguratives. Leur analyse fait explicitement écho à la théorie de la 

transformation sociale développée par Erik Olin Wright, et plus particulièrement à sa notion de 

transformations interstitielles. En s’inscrivant dans ces interstices où le paradigme social dominant est 

moins solidement ancré, les écovillages apparaissent comme des « utopies réelles » contribuant, de 

manière indirecte mais tangible, à élargir le champ des possibles au-delà du capitalisme. 

2.5 Les écovillages : des initiatives de communs? 

Comme mentionné précédemment, quelques rares études postulent que les écovillages représentent des 

initiatives de communs. Les communs peuvent être définis sommairement comme « des formes de 

coopération socioéconomique novatrices qui favorisent l’autonomie collective, l’autogestion et la 

réappropriation des moyens de subsistance » (Furukawa Marques et Durand Folco, 2023, p. 7). Celles-ci 

sont fondées sur la gestion collective de ressources par une communauté, selon des règles d’usage et de 

gouvernance élaborées démocratiquement (Bollier et Helfrich, 2022). Les initiatives de communs peuvent 

être perçues comme des formes embryonnaires d’un mode de production alternatif au capitalisme, ainsi 

qu’à la gouvernance privée ou publique des ressources (Caffentzis et Federici, 2022). Envisager les 

écovillages comme des formes de communs permet de renouveler l’analyse de leur portée politique, en 

les inscrivant dans une dynamique de réappropriation collective des ressources, des savoirs et des modes 

de vie. 

L’article d’Ana Margarida Esteves (2017), chercheuse en sociologie environnementale au Centro de 

Estudos Internacionais de l’ISCTE-IUL (Lisbonne), propose une lecture des écovillages comme expressions 

concrètes de mise en commun (commoning), entendue comme un processus collectif de mise en commun 

de ressources, d’élaboration de règles partagées et de construction de relations sociales alternatives 

(Esteves, 2017). À partir d’une approche écosociale, l’auteure analyse les écovillages comme des espaces 

où s’expérimentent des formes de coopération, d’autogestion, de solidarité et de soin mutuel, tant dans 

la régénération écologique que dans la reproduction sociale. Selon elle, ces pratiques relèvent d’une 
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politique préfigurative, qui ne passe ni par la contestation directe ni par la participation aux institutions, 

mais par la création d’îlots incarnant dès maintenant des rapports sociaux affranchis des logiques 

marchandes et hiérarchiques.  Selon elle, “Despite their diversity, ecovillages share the purpose of being 

‘laboratories for the future’, ‘testfields’ for a structural transition towards a socio-economic systems based 

on post-carbon technology and the reconstitution of the commons” (2017, p. 4). Les écovillages 

apparaissent ainsi comme des communs vivants, dans lesquels le commoning devient un acte politique 

ancré dans la quotidienneté.  

Jenny Pickerill, géographe anglaise et professeure à l’université de Sheffield, soutient que les écovillages, 

à travers leurs pratiques d’auto-construction écologique, incarnent une forme concrète de mise en 

commun des ressources, des savoirs et des modes de vie (Pickerill, 2015). En analysant les bâtiments 

comme des expressions matérielles de principes éthiques, elle montre que l’habitat en écovillage ne relève 

pas seulement de choix techniques, mais engage un repositionnement culturel et politique du rapport à 

la maison, à la communauté et à la nature. Cette reconfiguration des normes de confort, d’esthétique et 

de propriété collective fait des écovillages des espaces de résistance et d’innovation sociale, porteurs d’un 

potentiel de transformation plus large. 

L’anthropologue américain Joshua Lockyer s’intéresse au rôle des communautés intentionnelles dans la 

transition socioécologique. À partir d’une enquête ethnographique menée au sein de l’écovillage Dancing 

Rabbit, il établit un lien étroit entre communs, décroissance, utopie et éco-communautés. Pour Lockyer, 

les écovillages incarnent des formes concrètes de mise en commun (commoning), à travers la gestion 

collective des ressources (eau, énergie, terres, infrastructures), l’organisation horizontale de la vie 

quotidienne et la mise en œuvre de pratiques favorisant l’autonomie et la sobriété (Lockyer, 2017). Ces 

dynamiques remettent en question les logiques capitalistes fondées sur la propriété individuelle, 

l’accumulation et la croissance, et s’inscrivent dans une logique de transformation sociale à petite échelle. 

Le commoning devient ainsi un vecteur d’émancipation politique et sociale, permettant d’expérimenter, 

ici et maintenant, des alternatives aux structures dominantes. 

Lockyer souligne que la plupart des écovillages ne prétendent pas offrir un modèle reproductible à grande 

échelle, mais se présentent plutôt comme des niches d’innovation. Ce sont des laboratoires 

d’expérimentation socio-environnementale où se déploient des modes d’habiter, de produire et de vivre 

ensemble susceptibles d’inspirer d’autres initiatives. Ancrés dans une volonté de rayonnement, ces lieux 



 

23 

cherchent à partager leurs apprentissages par la diffusion de savoirs, de pratiques et d’outils transférables. 

Ce faisant, ils contribuent à esquisser les contours d’une société post-croissance, en donnant corps à des 

formes de vie qui permettent d’imaginer – et de préfigurer – d’autres futurs possibles. 

En somme, ces trois contributions suggèrent que les écovillages peuvent être compris comme des 

initiatives de mise en commun – tant matérielle que sociale et symbolique – qui remettent en question les 

fondements individualistes, productivistes et marchands des sociétés contemporaines. À travers des 

formes concrètes de commoning, ils expérimentent des modalités alternatives de gouvernance, de 

construction de l’habitat, de gestion des ressources et de reproduction sociale. 

2.6 Synthèse de la recension des écrits 

La recension des écrits sur les écovillages révèle un champ de recherche en plein essor, mais encore 

traversé par des tensions théoriques importantes et des angles morts significatifs. Loin de constituer un 

objet homogène, les écovillages cristallisent des débats autour de la durabilité, de la politisation du 

quotidien et du rôle des initiatives locales dans les dynamiques de transition socioécologique. 

D’une part, plusieurs études soulignent leur apport concret à l’expérimentation de modes de vie 

alternatifs, soutenables et ancrés dans le paradigme des communs. Ces communautés, en mettant en 

œuvre des pratiques de production, de gouvernance et de consommation durables, proposent des 

réponses locales à des enjeux globaux, et sont souvent présentées comme des laboratoires d’innovations 

socioécologiques. Au Québec, les travaux de Marco Silvestro (2005; 2007), de Catherine Beau-Ferron 

(2015) et d’Yves-Marie Abraham (2019) offrent un éclairage pertinent sur la tension existante entre une 

volonté d’engagement collectif contestataire et une tendance au repli communautaire. Ils soulignent 

également les limites intrinsèques aux approches essentiellement positives, qui misent davantage sur la 

construction d’alternatives dans les interstices du capitalisme que sur la lutte et la contestation directe. 

Ces travaux demeurent toutefois exploratoires et relativement limités quant à la profondeur de leurs 

analyses. 

D’autre part, une part non négligeable de la littérature remet en question la portée transformatrice réelle 

des écovillages. Certains auteur·es dénoncent leur caractère élitiste, homogène et apolitique, ainsi que 

leur faible capacité à s’ancrer dans des dynamiques de changement structurel. Le manque de 

revendications explicites, l’évitement des conflits et le refus de confrontation avec les institutions sont 
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alors interprétés comme les signes d’une stratégie de fuite plutôt que d’une stratégie de transformation 

sociale. Cette posture serait susceptible d’être récupérée, marginalisée ou absorbée par les dynamiques 

mêmes que ces initiatives cherchent à dépasser. 

Ces lectures contrastées font apparaître une série de tensions constitutives des écovillages, qui se situent 

sur un continuum structuré par différents pôles opposés : ouverture et fermeture, engagement politique 

et repli communautaire, proaction et contestation. Cette ambivalence traverse l’ensemble des travaux 

recensés et participe à rendre difficile toute évaluation univoque de leur contribution à la transition 

socioécologique. 

Plusieurs limites importantes ressortent de cette recension. D’abord, la majorité des recherches 

s’appuient sur des études de cas qualitatives, souvent exploratoires, ce qui limite les possibilités de 

généralisation. Ensuite, la dimension politique des initiatives écovillageoises est fréquemment évoquée 

sans être définie ni analysée de manière approfondie. Enfin, peu de travaux s’intéressent à l’articulation 

entre les écovillages et d’autres formes d’engagement politique, ou à la manière dont ces pratiques 

s’inscrivent dans des trajectoires de vie plus larges. 

De manière générale, les études recensées s’intéressent davantage aux écovillages en tant que formes 

institutionnelles qu’à la vie quotidienne de leurs habitant·es. Cette focale tend à invisibiliser les pratiques 

ordinaires, les formes d’engagement diffuses et les réseaux relationnels qui dépassent les frontières de 

ces communautés.  

Pour l’instant, plusieurs travaux suggèrent que la dimension politique des écovillages réside dans leur 

capacité à imaginer et à concrétiser des manières alternatives de produire, de consommer et de décider à 

l’échelle des individus et des communautés. En ce sens, les écovillages peuvent être appréhendés comme 

des espaces où s’articulent des pratiques à la fois critiques et pratiques, ancrées dans la transformation 

de la vie quotidienne. 

Enfin, quelques études récentes mobilisent des cadres théoriques permettant de situer les écovillages 

dans un paysage plus large de stratégies de transformation sociale. Les travaux de Katherine Casey et de 

ses collègues (2020), notamment, s’appuient sur la théorie de la transformation sociale développée par 

Erik Olin Wright (2020) afin d’analyser les écovillages comme des formes de stratégies interstitielles. De 

même, certains travaux ancrés dans la sociologie des communs soulignent l’importance de porter 
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attention aux dynamiques de gouvernance et de mise en commun des ressources à l’œuvre dans ces 

milieux. Ces approches ouvrent des pistes fécondes pour approfondir l’analyse de la dimension politique 

des écovillages et des modes de vie éco-communautaires, tout en révélant l’ampleur des questions qui 

demeurent ouvertes. 

2.7 La problématique et la question de recherche :  

La synthèse de la recension des écrits met en lumière un ensemble de tensions qui traversent les 

recherches portant sur les écovillages et, plus largement, sur les initiatives éco-communautaires. D’un côté, 

ces milieux sont décrits comme des espaces d’expérimentation de modes de vie alternatifs, porteurs 

d’innovations sociales et écologiques susceptibles de contribuer à la transition socioécologique. De l’autre, 

ils sont régulièrement critiqués pour leur caractère marginal, élitiste ou apolitique, et pour leur faible 

capacité à influer sur les dynamiques structurelles du capitalisme contemporain. Cette ambivalence 

traverse l’ensemble du champ et rend difficile toute évaluation univoque de leur portée politique. 

Comme l’a montré la section précédente, une limite importante de la littérature existante réside dans la 

manière dont la dimension politique des écovillages est généralement appréhendée. Celle-ci est souvent 

évaluée à partir de critères classiques de l’engagement politique - conflictualité, revendications explicites, 

inscription institutionnelle - ou à partir de la forme organisationnelle des écovillages eux-mêmes. Cette 

approche permet de documenter leurs structures, leurs objectifs et leurs impacts locaux, mais tend à 

laisser dans l’ombre les pratiques quotidiennes et les trajectoires de vie des personnes qui les habitent. 

Une telle lecture repose, à notre avis, sur une conception étroite du politique, centrée sur formes 

d’engagement politiques traditionnelles, et laisse peu de place à l’analyse des formes d’engagement qui 

s’expriment à travers la transformation des pratiques quotidiennes et des rapports sociaux au sein des 

milieux de vie.  

En se concentrant principalement sur ce qui se joue à l’intérieur des frontières des écovillages, la 

littérature contribue également à invisibiliser ce qui se trame au-delà de celles-ci. Or, les écovillageois·es 

sont des citoyen·nes à part entière, dont les pratiques, les engagements et les réseaux relationnels 

débordent largement le cadre de leur communauté résidentielle. Dans ce contexte, qualifier les écovillages 

d’initiatives apolitiques ou de formes de fuite pour individus privilégiés revient, de manière implicite, à 

disqualifier les modes de vie de leurs membres dans leur ensemble.  



 

26 

Ce constat invite à opérer un déplacement analytique : plutôt que d’interroger les écovillages uniquement 

comme des projets collectifs ou des formes institutionnelles, il apparaît pertinent - et nécessaire - de 

s’intéresser aux modes de vie éco-communautaires qu’ils rendent possibles. Ces modes de vie renvoient 

à un ensemble de pratiques, de valeurs et de rapports sociaux qui s’inscrivent dans la durée et qui 

dépassent les frontières strictes de ces communautés. Ils englobent des manières de produire, de 

consommer, de gouverner et de prendre soin, mais aussi des rapports au travail, au temps, à l’autonomie 

et au collectif. En ce sens, ils constituent un terrain privilégié pour analyser la dimension politique de ces 

expériences, non pas à partir de leurs discours explicites, mais à partir de ce qu’elles font au quotidien. 

Ce déplacement de l’objet permet également de renouveler le débat sur le caractère politique - ou 

apolitique - des écovillages. En s’appuyant sur des approches théoriques telles que la critique en acte de 

la vie quotidienne (Pruvost, 2021), la sociologie des communs et les stratégies de transformation sociale 

proposées par Erik Olin Wright (Wright, 2020), il devient possible de penser ces modes de vie comme des 

formes d’engagement politique qui opèrent dans les interstices de la société. Ces engagements, bien que 

souvent discrets et peu visibles, reposent sur une remise en question pratique des normes dominantes et 

sur l’expérimentation concrète d’alternatives, pouvant être comprises comme des utopies réelles. Ce 

déplacement de l’objet permet aussi d’interroger les formes d’engagements politiques que les 

écovillageois·es déploient – ou non - au-delà des frontières de leurs communautés.  

Dès lors, la problématique centrale de ce mémoire consiste à interroger la dimension politique des modes 

de vie éco-communautaires, en cherchant à comprendre comment ces derniers participent - ou non - à 

des dynamiques de transformation socioécologique. Plus précisément, il s’agit de dépasser l’opposition 

binaire entre retrait communautaire et engagement politique afin d’analyser les formes hybrides, 

ambivalentes et situées de politisation qui émergent dans et par la vie quotidienne. À partir de cette 

problématique, ce mémoire s’articule autour d’une question centrale et structurante:  

Dans quelle mesure les modes de vie éco-communautaires témoignent-ils de formes de politisation du 

quotidien dans le contexte de la transition socioécologique? 

Celle-ci se décline ensuite en quatre sous-questions questions de recherche: 

1. Comment les personnes engagées dans des modes de vie éco-communautaires définissent-elles 

le sens et les motivations de leur engagement? 
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2. Quelles pratiques quotidiennes, formes d’organisation et dynamiques collectives structurent ces 

modes de vie? 

3. En quoi ces pratiques peuvent-elles être comprises comme des formes d’engagement politique, 

notamment au regard des cadres théoriques de la critique en acte de la vie quotidienne, des 

communs et des stratégies interstitielles? 

4. Quelles tensions et limites traversent ces modes de vie, notamment en ce qui concerne l’ouverture 

au monde social plus large, la reproduction des inégalités et le changement d’échelle? 

2.8 Hypothèses de recherche 

À la lumière de la recension des écrits présenté à la section précédente, ce mémoire s’inscrit dans un 

champ de recherche marqué par des tensions et des ambivalences quant à la portée politique des 

écovillages et des modes de vie qui s’y déploient.  

Une synthèse de cette littérature nous porte à croire que les écovillages seraient à la fois des projets 

innovants où l’on fait l’expérimentation d’alternatives de toutes sortes - démocratie directe, agriculture 

biologique, énergie renouvelable, construction écologique, etc. - et des initiatives teintées de 

communautarisme visant à construire des alternatives durables dans les marges du capitalisme sans 

nécessairement chercher à lutter frontalement contre les injustices du système. Par ailleurs, comme nous 

l’avons montré précédemment, cette littérature demeure relativement exploratoire et se concentre 

principalement sur l’écovillage comme institution, contribuant ainsi à invisibiliser la quotidienneté des 

écovillageois·es ainsi que les formes d’engagement qui se prolongent à l’extérieur de ces communautés. 

Afin de mieux saisir comment se manifeste – ou non – une politisation de la vie quotidienne, ce mémoire 

propose de décentrer le regard de l’institution de l’écovillage pour se concentrer sur les modes de vie 

écologiques et communautaires de leurs habitant·es.    

Dans cette perspective, et suivant les travaux de Silvestro (2007), notre première hypothèse est que les 

modes de vie éco-communautaires incarnent une forme de politisation de la vie quotidienne, même en 

l’absence d’objectifs politiques explicites et d’engagement institutionnel formel. Nous faisons l’hypothèse 

que cette politisation prend la forme d’actions collectives contestataires à travers lesquelles les pratiques 

quotidiennes sont repensées à l’aune d’idéaux démocratiques, communautaires et écologiques. Cette 



 

28 

hypothèse sera examinée en analysant de quelles manières les écovillageois·es confèrent un sens et une 

portée politique à leurs pratiques quotidiennes, tant dans leurs discours que dans leurs actes. 

Contrairement à une partie de la littérature qui tend à associer les écovillages à des formes de repli 

communautaire, nous faisons également l’hypothèse que l’engagement social et environnemental des 

écovillageois·es déborde les frontières physiques de leurs éco-communautés. Plus précisément, nous 

croyons que cet engagement se manifeste aussi à travers leurs pratiques quotidiennes, leurs réseaux 

locaux et leurs diverses formes d’implication citoyenne. 

Notre troisième hypothèse est que les modes de vie éco-communautaires reposent sur des pratiques de 

mise en commun (commoning) qui participent à l’expérimentation de relations sociales et d’institutions 

ancrées dans un paradigme social alternatif. Nous faisons l’hypothèse que ces pratiques sont porteuses 

d’une dimension politique en ce qu’elles remettent en question, de manière située, les logiques 

dominantes de la propriété privée, du travail salarié et de la gouvernance hiérarchique. 

Enfin, nous émettons l’hypothèse que les pratiques de mise en commun observées dans les éco-

communautés sont traversées par une tension constitutive entre ouverture vers la société environnante 

et repli communautaire, sans se réduire pour autant à des formes de « communs fermés », au sens où 

l’entendent Caffentzis et Federici (2022). 

Ces hypothèses seront mises à l’épreuve par leur croisement avec les données empiriques recueillies sur 

le terrain et mobilisées à l’aide du cadre théorique et conceptuel développé dans le chapitre suivant. Elles 

visent à dépasser certaines dichotomies réductrices - ouverture/fermeture, politique/apolitique, 

engagement/désengagement - afin de proposer une compréhension plus fine et nuancée des modes de 

vie éco-communautaires et de leur contribution aux dynamiques de transition socioécologique. 
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CHAPITRE 3 

CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 

Tendres amis 
Je voudrais parler de notre vie encore à faire 

Comme une histoire d’amour sans fin 
Une histoire naïve 

Je voudrais parler de vos mains 
Calleuses et rêches  

De nos rêves obstinés 
De révolutions possibles 

(Léveillé, 2024, p. 16) 

Afin d’analyser la dimension politique des modes de vie éco-communautaires, ce travail s’appuie sur un 

cadre théorique composé de trois ensembles conceptuels complémentaires. Premièrement, les travaux 

du sociologue Erik Olin Wright sur les stratégies anticapitalistes permettent de situer les écovillages au 

sein du paysage des luttes sociales contemporaines. En mobilisant les notions d’utopie réelle, de stratégie 

interstitielle et de stratégie de fuite, ils offrent des outils pour interroger leur potentiel transformateur : 

les écovillages relèvent-ils d’un retrait apolitique ou constituent-ils des pratiques concrètes de transition 

socioécologique ? 

Deuxièmement, le concept de critique en acte de la vie quotidienne, développé par la sociologue 

Geneviève Pruvost, permet de recentrer l’analyse sur les pratiques quotidiennes et la matérialité des 

modes de vie. Il ouvre la voie à une lecture fine de la politisation par les gestes, les rythmes et les choix 

ordinaires, souvent éloignés des formes classiques de militantisme ou de revendication. 

Enfin, la sociologie des communs propose un cadre d’analyse des formes d’organisation collective, des 

pratiques de gouvernance et des logiques de mutualisation qui structurent la vie en écovillage. Elle permet 

de concevoir ces communautés non seulement comme des lieux de vie alternatifs, mais comme des 

expériences concrètes de mise en commun et d’autogouvernance en marge des logiques de marché et de 

l’État. 

Croisant ces trois approches, ce cadre théorique vise à évaluer la portée politique des écovillages 

contemporains en tant que formes d’expérimentation sociale qui incarnent politisation de la vie 
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quotidienne à travers une critique de la modernité industrielle et l’expérimentation d’alternatives 

concrètes dans les interstices de la société actuelle. 

3.1 Erik Olin Wright et son projet de science sociale émancipatrice 

Afin d’analyser la dimension politique des modes de vie éco-communautaires, ce chapitre mobilise les 

travaux du sociologue Erik Olin Wright, dont le projet de « science sociale émancipatrice » (Wright, 2020) 

offre un cadre particulièrement fécond pour penser les stratégies contemporaines de transformation 

sociale. Celui-ci développe une conceptualisation pluraliste des stratégies anticapitalistes, qui permet de 

mettre en lumière les tensions, les limites, mais aussi les particularités positives et les points de 

complémentarité entre les différentes voies d’émancipation du capitalisme.  

Dans un contexte où la littérature académique demeure ambivalente quant à la portée politique des 

écovillages et des modes de vie éco-communautaires - tantôt interprétés comme des formes de repli 

apolitique, tantôt comme des niches d’innovation sociale -, l’approche de Wright permet de dépasser ces 

lectures polarisées. Sa typologie des stratégies anticapitalistes fournit une grille d’analyse permettant de 

situer ces initiatives dans le panorama plus large des luttes et des expérimentations sociales, tout en 

distinguant les formes de fuite individualiste des tentatives de construction d’alternatives collectives 

porteuses d’un projet émancipateur. 

Plus précisément, les notions d’utopie réelle, de stratégie interstitielle et de stratégie de fuite offrent des 

outils conceptuels pour interroger les conditions sous lesquelles des initiatives localisées, ancrées dans la 

vie quotidienne et situées dans les marges du capitalisme, peuvent acquérir une portée politique. En ce 

sens, les travaux de Wright permettent non seulement d’évaluer les apports et les limites des éco-

communautés, mais aussi de rendre visible leur rôle potentiel au sein d’une stratégie de transformation 

sociale plus large, qu’il qualifie de stratégie d’érosion du capitalisme. 

Ce sous-chapitre se déploie en quatre temps. Il présente d’abord la notion d’utopie réelle, au cœur du 

projet théorique de Wright. Il expose ensuite sa typologie des stratégies anticapitalistes, qui servira à situer 

les éco-communautés dans le champ des luttes et des alternatives contemporaines. La stratégie d’érosion 

du capitalisme est ensuite examinée comme cadre permettant de penser l’articulation entre initiatives 

interstitielles et transformations institutionnelles. Enfin, une synthèse propose de concevoir les éco-
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communautés comme des stratégies de fuite susceptibles - sous certaines conditions - de participer à la 

construction d’utopies réelles dans les interstices du capitalisme. 

3.1.1 Les utopies réelles comme boussole de transition socioécologique  

Selon Erik Olin Wright, non seulement un autre monde est possible; il est déjà en germination dans le 

monde contemporain. Ces germes d’un monde émancipé prennent la forme d’utopies réelles, soit 

des institutions, relations et pratiques émancipatrices qui préfigurent un monde idéal (Wright, 2020). 

Wright désire fonder une véritable « science sociale émancipatrice » (2020, p. 20) dont l’objectif principal 

serait d’imaginer et d’étudier des utopies réelles ayant le potentiel de nous aider à alimenter un véritable 

processus de transition socioécologique. Rien ne garantit que ces germes d’un monde émancipé trouvent 

un jour le terreau nécessaire à leur généralisation, mais les chercheur·es peuvent contribuer leur 

enracinement en traçant leurs contours et en imaginant les chemins pour s’y rendre.  

Wright définit les utopies réelles comme des « institutions, des relations et des pratiques qui peuvent être 

construites ici et maintenant, qui préfigurent un monde idéal et qui nous aident à atteindre cet objectif 

post-capitaliste » (2020, p. 9). Le caractère utopique de ces institutions tient au fait qu’elles participent à 

la réalisation des idéaux d’équité/égalité, de liberté/démocratie et de solidarité/communauté. Elles sont 

qualifiées de « réelles » lorsqu’elles sont à la fois souhaitables, viables et faisables et qu’elles contribuent 

à l’augmentation du pouvoir d’agir social des individus et des communautés.  

Le qualificatif « souhaitables » tient au fait que ces initiatives possèdent un caractère émancipateur en 

facilitant la réalisation des trois couples de valeurs susmentionnées. Ces utopies sont qualifiées de 

« viables » lorsque « leur mise en œuvre ne produirait de conséquences négatives et non intentionnelles 

qui invalideraient les propriétés souhaitables de ces institutions ou les rendraient insoutenables » (2020, 

p. 206). Elles sont aussi qualifiées de faisables lorsqu’elles peuvent être réalisées dans le contexte actuel 

et revêtir différentes formes en fonction de celui-ci.  

3.1.1.1 Pouvoir d’agir social : 

Les utopies réelles contribuent à l’augmentation du pouvoir d’agir social. Le pouvoir d’agir social, ou 

pouvoir social, représente le pouvoir enraciné dans la société civile. Wright définit le pouvoir de manière 

simple comme « capacité des acteurs à accomplir des choses dans le monde » (2020, p. 158). Cette 

définition contient une dimension instrumentale, au sens où elle est centrée sur « les capacités mobilisées 
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par les individus pour accomplir des choses dans le monde » (2020, p. 158). Elle contient aussi une 

dimension structurelle, au sens où « l’actualisation de ces capacités dépend des conditions sociales 

structurelles dans lesquelles les gens agissent » (2020, p. 158). « Selon Wright, les sociétés capitalistes 

contemporaines reposent sur trois formes principales de pouvoir : le pouvoir économique, lié au contrôle 

des ressources ; le pouvoir étatique, qui découle de la capacité à édicter et appliquer des règles sur un 

territoire ; et le pouvoir social, fondé sur la mobilisation volontaire des individus dans des actions 

collectives. En définitive, la gestion des ressources et la maîtrise des moyens de production se trouvent au 

croisement du pouvoir économique, étatique et social.  

Suivant cette logique, Wright définit le capitalisme comme une structure économique au sein de laquelle 

l’allocation des ressources et le contrôle de la production et de la distribution sont majoritairement 

contrôlés par les acteurs et les institutions qui incarnent le pouvoir économique. Il estime qu’une société 

réellement démocratique et affranchie des rapports de pouvoir propres au capitalisme est une société 

dans laquelle « les multiples déclinaisons du pouvoir social encadrent l’organisation de l’activité 

économique, directement et indirectement, en influençant l’exercice du pouvoir » (2020, p. 200). 

Autrement dit, l’idéal type utopique d’une société post-capitaliste émancipée – juste, démocratique et 

solidaire – est une société où la gestion des ressources et des moyens de production relève avant tout des 

acteurs du pouvoir social.  

Selon lui, « la société civile est investie par une forme de pouvoir à potentiel émancipateur (le ‘’pouvoir 

social’’), qui est enracinée dans la capacité des individus à constituer des associations pour faire avancer 

leurs objectifs collectifs » (2020, p. 200). Ce pouvoir d’agir des individus et des collectivités peut prendre 

une infinité de formes, en fonctions des contextes et des besoins particuliers. Les organisations syndicales, 

les mouvements sociaux, les coopératives et les communs sont quelques exemples d’associations libre et 

volontaire d’individus issus de la société civile et permettant de faire avancer des objectifs communs.  

3.1.1.1.1 L’économie sociale et les modes de vie éco-communautaires 

Selon Wright, l’économie sociale représente une voie importante de renforcement du pouvoir d’agir social. 

Sa caractéristique fondamentale est « l’organisation de la production par les collectivités afin de satisfaire 

directement des besoins humains, sans qu’elle soit soumise à la discipline de la maximisation du profit ou 

à celle de la rationalité technocratique de l’État » (2020, p. 194). Autrement dit, l’économie sociale repose 

sur l’implication directe d’associations bénévoles issues de la société civile dans l’organisation de l’activité 
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économique, plutôt que sur leur seule participation au contrôle du pouvoir économique. Les modes de vie 

éco-communautaire entrent dans cette catégorie lorsqu’ils permettent de répondre à des besoins 

humains variés sans passer par l’État ou le marché. Cultiver ses légumes, auto construire une maison 

écologique, abattre des arbres pour en faire du bois de chauffage et apprendre à conserver ses récoltes 

pour l’hiver sont parmi les nombreux exemples de travail issu de l’association libre et volontaire de 

personnes provenant de la société civile et visant à répondre à des objectifs communs tout en réduisant 

sa dépendance à l’égard de l’État ou du marché. 

3.1.1.2 Utopies réelles : 

Les utopies réelles se tiennent à la jonction de l’idéal et du possible. Selon Wright, cette nomenclature 

peut sembler contradictoire en apparence, mais une multitude d’utopies réelles fleurissent déjà dans les 

marges et les interstices de la société actuelle. Les jardins communautaires, bibliothèques d’outils, 

monnaies locales, coopératives de travail, budgets participatifs, communautés intentionnelles, initiatives 

d’agriculture soutenue par la communauté (ASC) et banques de temps ne sont que quelques visages d’un 

« million de révolutions tranquilles » actuellement portées par la société civile à travers le monde (Manier, 

2016). 

Dans une société colonisée par le capitalisme, ces utopies réelles agissent comme des boussoles pouvant 

nous guider vers des voies d’émancipation possibles. Ces initiatives nous permettent de croire qu’un autre 

monde est possible et nous fournissent des points de repère pour l’imaginer. En plus de leur rôle de vitrines 

de la démocratie et de la justice sociale et environnementale, les utopies réelles servent à renforcer 

concrètement le pouvoir d’agir de la société civile au sein des activités économiques (2020). Comme 

l’explique le sociologue,  

la construction d’alternatives utopiques réelles ne permet pas simplement de démontrer 
qu’« un autre monde est possible », elle crée aussi les cadres pratiques au sein desquels les 
gens ordinaires s’engagent dans des pratiques transformatrices. Au mieux, les utopies réelles 
sont des écoles de démocratie et pas seulement des vitrines de la démocratie. L’essence de 
plusieurs projets d’utopies réelles implique la participation, l’inclusion, le dialogue et 
l’empowerment. Et quand des individus s’engagent dans de telles pratiques, ils se 
transforment aussi eux-mêmes (Farnea et Jeanpierre, 2013, p. 242). 

Les utopies réelles sont donc des institutions où des personnes issues de la société civile peuvent 

expérimenter concrètement d’autres manières de répondre à leurs besoins et de participer collectivement 

à la prise de décisions par rapport à des enjeux qui affectent leurs vies. Ce faisant, ces expérimentations 



 

34 

peuvent jouer un rôle fondamental dans la transition socioécologique en nous aidant à décoloniser notre 

imaginaire ainsi qu’à expérimenter concrètement des manières d’être au monde radicalement plus 

durables et démocratiques. Ces utopies réelles sont des aperçus limités – dans le temps et dans l’espace - 

de ce à quoi un monde émancipé pourrait ressembler. Elles agissent comme des boussoles, des points de 

repère pour guider nos initiatives de transition. Pour s’y rendre, encore faut-il se doter de stratégies de 

transformation sociale, d’outils théoriques et pratiques servant à s’émanciper progressivement de 

l’hégémonie capitaliste. Dans le contexte actuel marqué par un déficit de débats académiques concernant 

la question stratégique, la typologie des stratégies anticapitalistes offre des pistes de réflexion 

intéressantes quant aux voies multiples de luttes et de création d’alternatives ayant le potentiel de nous 

guider à travers un processus de transition socioécologique. 

3.1.2 Une typologie des anticapitalismes 

Pendant des décennies, la stratégie révolutionnaire visant à renverser le capitalisme fut au cœur des 

projets de transformation sociale. Bien que les révolutions menées au nom du communisme et du 

socialisme aient pu démontrer qu’un autre monde est possible, celles-ci ne sont toutefois jamais 

parvenues à déboucher durablement sur une alternative démocratique, égalitaire et émancipatrice au 

capitalisme. L’effondrement des régimes socialistes a renforcé l’idée d’une victoire définitive du 

capitalisme et du libéralisme (Fukuyama et Canal, 1992), alimentant l’idée qu’ « il n’y a pas d’alternative ». 

Certains en sont même venus à dire qu’il est désormais « plus facile d’imaginer la fin du monde que la fin 

du capitalisme » (Jameson, 2003; cité dans Fisher, 2018, p. 10). 

Depuis la chute du Mur de Berlin, la perte de légitimité des stratégies révolutionnaires a stimulé 

l’exploration d’autres voies de transformation sociale (Shulz et al. 2024). Dès lors, de nouveaux courants 

de pensées, mouvements sociaux et autres luttes opposés à l’ordre socioéconomique dominant sont en 

émergence à travers la planète (Dardot et Laval, 2014). Ceux-ci contribuent à renouveler les discours et 

les répertoires d’actions anticapitalistes en les enrichissant de leurs critiques féministes, écologistes, 

décoloniales, antiracistes, etc. Toutefois, comme le souligne le sociologue Sébastien Shulz, 

« l’effervescence actuelle des critiques contraste avec la relative faiblesse des débats sur la ‘’question 

stratégique’’ » (Shulz et al., 2024, p. 9). Dans ce contexte, Wright propose de penser une pluralité de 

stratégies anticapitalistes complémentaires, regroupées en cinq grandes catégories. Ce cadre analytique 

permet de situer les initiatives d’éco-communautés dans le paysage des luttes anticapitalistes et de mieux 

comprendre le rôle que joue ces initiatives dans un contexte de transition socioécologique.   
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Wright propose une première typologie fondée sur trois stratégies de transformation sociale dans Utopies 

réelles (2010), avant de la développer dans Stratégies anticapitalistes pour le XXIe siècle (2020), où il 

distingue cinq logiques stratégiques. Cette grille de lecture offre un cadre analytique permettant 

d’identifier, de comparer et d’évaluer les différentes initiatives visant à lutter contre le capitalisme ou à 

construire des alternatives, en clarifiant les logiques stratégiques qui les sous-tendent ainsi que les 

avantages, les limites et les complémentarités potentielles de chacune. Cette typologie est 

particulièrement pertinente puisqu'elle permet d'analyser les modes de vie éco-communautaires non 

seulement comme des formes d'organisation sociale, mais aussi comme des stratégies de transformation 

du capitalisme. 

Les stratégies anticapitalistes désignent les divers moyens ayant été historiquement utilisés pour 

s’opposer ou construire des alternatives au capitalisme. Malgré l’infinité de formes qu’elles ont pu prendre 

au fil des siècles et d’une région à l’autre, EOW croit que les anticapitalismes peuvent être organisés en 

cinq grandes catégories. Celles-ci correspondent à cinq logiques stratégiques distinctes: écraser le 

capitalisme, domestiquer le capitalisme, démanteler le capitalisme, résister au capitalisme et fuir le 

capitalisme. Il s’agit bien sûr, d’idéaux types que l’on ne retrouve pas dans leurs formes pures au sein de 

la société.  

Écraser le capitalisme (stratégie de rupture) correspond à la voie révolutionnaire. Cette stratégie vise à 

renverser le gouvernement – que ce soit par la voie démocratique ou à travers l’insurrection - pour prendre 

le contrôle des divers organes étatiques du pouvoir et instaurer un nouveau système sur les cendres de 

l’ancien.  Au fil de l’histoire, plusieurs scénarios révolutionnaires furent envisagés et ceux-ci ont contribué 

à nourrir l’espoir qu’un autre monde est possible au-delà du capitalisme. Toutefois, selon Erik Olin Wright, 

« les tragédies révolutionnaires du XXe siècle prouvent que la rupture systémique ne fonctionne pas 

comme stratégie d’émancipation sociale. » (Wright et al., 2020, p. 54). 

La stratégie de démantèlement du capitalisme a pour objectif de prendre le pouvoir et de démanteler 

progressivement les institutions du capitalisme en les remplaçant par des lois et des institutions 

socioéconomiques radicalement plus juste, solidaire et démocratique. Plutôt que d’espérer renverser 

brusquement le système et le remplacer par un autre, cette stratégie vise plutôt à introduire 

graduellement des mesures socialistes au sein de l’État via une réforme progressive, mais radicale de ses 

institutions. « Depuis leurs origines, les mouvements anticapitalistes ont été animés par des gens qui 
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critiquaient le capitalisme et partageaient les objectifs fondamentaux des révolutionnaires, mais pas 

nécessairement la croyance en la possibilité d’une rupture d’avec le capitalisme » (2020, p. 54). Les projets 

de revenus de base inconditionnels et de nationalisation de certains secteurs essentiels de l’économie 

peuvent entrer dans cette catégorie.  

La stratégie de domestication du capitalisme vise à réformer les institutions gouvernementales afin 

d’atténuer les dommages collatéraux du capitalisme en favorisant le déploiement des innovations sociales 

au sein de la société. Contrairement à la stratégie de démantèlement, cette stratégie ne vise pas à sortir 

du système capitalisme, mais plutôt à neutraliser ses méfaits. C’est la stratégie classique des multiples 

partis socio-démocrates qui ont émergé dans le sillage de la Grande Dépression. Ces politiques sociales-

démocrates visent à fournir un filet de sécurité sociale et atténuer les méfaits du capitalisme. Les systèmes 

d’éducation et de santé publics universels, garderies subventionnées, assurance chômage, congés de 

maternités, imposition progressive, etc.) entrent dans cette catégorie.  

La stratégie de résistance représente la stratégie emblématique des mouvements sociaux et du 

mouvement ouvrier. Celle-ci émane de la société civile et vise à lutter contre les divers projets destructeurs 

et injustices du capitalisme, sans toutefois chercher à prendre le pouvoir. La résistance au capitalisme est 

souvent liée aux luttes de classes et aux luttes minoritaires basées sur le genre, l’ethnicité, la religion, etc. 

Que ce soit sous la forme de grèves, de manifestations, d’actions directes, de désobéissance civile ou de 

création de syndicats ouvriers, la stratégie de résistance au capitalisme « est probablement la réponse la 

plus répandue aux méfaits engendrés pas ce système » (2020, p. 63).  

Finalement, tenter de fuir les systèmes d’oppression du capitalisme constitue l’une des plus anciennes 

stratégies anticapitalistes. Selon Wright, l’idée sous-jacente est que le capitalisme est un système trop 

puissant et bien intégré pour que l’on puisse y conduire des changements structurels. « Peut-être ne 

sommes-nous pas capables de changer le monde, mais nous pouvons nous soustraire à son emprise, vivre 

et nous épanouir dans une microsociété alternative » (2020, p. 64). La fuite consiste donc à construire des 

alternatives émancipatrices au capitalisme dans ses interstices, soit les espaces qui « ne sont pas 

directement gouvernés ou contrôlés par les rapports de pouvoir dominant et leurs principes d’organisation 

sociale » (2020, p. 439). Comme le souligne Jonathan Durand Folco, cette logique stratégique vise à 

construire 
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des solutions de rechange sociales et économiques de façon autonome, à l’extérieur des 
institutions publiques. Cette stratégie s’incarne notamment dans les diverses expériences de 
retour à la terre (écovillages et communautés visant l’autosuffisance), la création de 
coopératives de travail, des initiatives citoyennes, etc. (Folco, 2021, p. 145) 

Toutefois, Wright (2020) note que la fuite peut aussi s’avérer largement apolitique, individualiste et 

rendue possible par les privilèges socioéconomiques d’une minorité. L’archétype du riche banquier qui 

part s’enfouir à la campagne pour vivre une vie axée sur les principes de la simplicité volontaire en 

représente un cas de figure exemplaire. D’innombrables autres exemples moins caricaturaux se retrouvent 

aussi à mi-chemin entre la fuite apolitique et individualiste et l’initiative solidaire et engagée. Wright se 

monte d’ailleurs particulièrement sceptique quant au potentiel transformateur de ces initiatives. Selon lui : 

 La plupart du temps, fuir le capitalisme revient à éviter toute forme d’engagement politique 
et, dans tous les cas, à renoncer à toute tentative structurée de changer le monde. De nos 
jours, la fuite n’est souvent rien de plus que le choix d’un mode de vie individualiste. Et parfois, 
ce choix est rendu possible par la richesse produite par le capitalisme  (2020, p. 65). 

Il reconnaît toutefois que les stratégies de fuite ont parfois un lien direct avec l’anticapitalisme : 

Certaines communautés peuvent être au départ motivées par la volonté de fuir les pressions 
du système, mais finir par servir de modèles à des formes de vie plus collectives, égalitaires 
et démocratiques » et ainsi « nourrir les rangs d’une opposition plus large au capitalisme et 
devenir les composantes d’une forme d’économie alternative (2020, p. 65). 

Dans tous les cas, la dimension politique des stratégies de fuite n’est pas sans équivoque. Elles ne sont pas 

également politisées et porteuses d’un projet de transformations sociales.  Une lecture attentive de 

l’œuvre de Wright suggère qu’une stratégie de fuite peut acquérir une portée politique véritable dès lors 

qu’elle répond aux trois critères définitoires des utopies réelles : être viable, faisable et désirable. Qu’en 

est-il des éco-communautés? Sont-elles des initiatives largement apolitiques renonçant à toute tentative 

structurée de changer le monde? À l’inverse, incarnent-elles des utopies réelles? Sont-elles les 

composantes d’une forme d’économie alternative et émancipatrice?  

En résumé, la typologie des anticapitalismes de Wright est composée de 5 stratégies distinctes et 

complémentaires : la rupture, le démantèlement, la domestication, la résistance et la fuite. Les 

mouvements révolutionnaires cherchent à renverser le capitalisme; les partis sociaux-démocrates 

cherchent à domestiquer le capitalisme en réformant l'État pour atténuer ses effets néfastes; les partis et 

mouvements plus radicaux visent à démanteler progressivement ses institutions au profit de structures 
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plus justes et solidaires; les mouvements sociaux et syndicats résistent aux injustices du système sans 

chercher à prendre le pouvoir tandis que des collectifs citoyens en tous genres expérimentent des modes 

de vie alternatifs dans les marges de la société capitaliste.  

3.1.2.1 Les trois logiques de transformation sociale 

Dans sa typologie des anticapitalismes, Wright organise ces cinq stratégies anticapitalistes selon deux 

grandes dimensions. La première dimension correspond à l’objectif prioritaire de la stratégie : l’objectif 

est-il de neutraliser les préjudices du capitalisme (réformer et résister le capitalisme) ou de transcender 

les structures mêmes de ce système (écraser, démanteler et fuir le capitalisme)? La deuxième dimension 

correspond à trois logiques de transformations sociales : les transformations de rupture, les 

transformations symbiotiques et les transformations interstitielles.  

Les transformations de rupture visent à écraser le système socioéconomique dominant par la révolution 

et à le remplacer rapidement par un autre. Les transformations symbiotiques sont le résultat de stratégies 

mises en place au sein même de l’État, afin d’atténuer les conséquences – sociales, économiques, 

écologiques, etc. – négatives du capitalisme (stratégie de domestication) ou de démanteler 

progressivement ses institutions afin de les remplacer des institutions fondamentalement plus durables, 

justes et démocratiques (stratégie de démantèlement). Finalement, les transformations interstitielles 

sont issues de la société civile et sont le résultat des mouvements de résistance (mouvements sociaux, 

action directe, syndicats, etc.) et de fuite (coopératives, communautés intentionnelles, etc.) 

susmentionnés.  

La typologie des stratégies anticapitalistes de Wright peut être présenté de manière plus schématique à 

travers la grille d’analyse suivante: 
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Tableau 3.1 Typologie des stratégies anticapitalistes - Erik Olin Wright 

Source : (Wright et al., 2020) 

3.1.2.2 Les stratégies interstitielles 

Au sein de la théorie sociale de Wright, l’adjectif ‘’interstitiel’’ sert à décrire les différents processus qui se 

produisent dans les espaces et les fissures d’une structure sociale dominante de pouvoir. Autrement dit, 

les activités interstitielles « ne sont pas directement gouvernées ou contrôlées par les rapports de pouvoir 

dominants et leurs principes d’organisation sociale » (Wright 2020: 439). Elles se développent 

généralement en marge de – et en réaction à - la propriété privée, du salariat, des rapports marchands, 

de la hiérarchie bureaucratique et du pouvoir d’État centralisé. En marge de ces structures dominantes, 

les stratégies interstitielles expérimentent d’autres logiques : coopération, autogestion, mutualisation, etc. 

Selon Wright, les activités interstitielles sont généralement « des formes conscientes d’organisation 

sociale qui se démarquent clairement des structures dominantes et inégalitaires de pouvoir » et qui 

« partagent la conviction de construire des institutions alternatives et de favoriser délibérément la 

création de rapports sociaux qui incarnent des idéaux d’émancipation » (2020, p. 441).  

Pour le sociologue, l’idée d’une transformation interstitielle du capitalisme remonte au moins à la tradition 

anarchiste du XIX siècle. Bien que les stratégies interstitielles puissent déborder le cadre des visions 

particulières de certains courants anarchistes, ces stratégies trouvent leurs fondements dans les courants 

anarchistes et partagent, encore aujourd’hui, des ressemblances importantes. Wright cite, entre autres, 

le célèbre auteur anarchiste britannique Colin Ward, pour montrer à quel point les stratégies interstitielles 

et anarchistes partagent en similarités : 
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Loin d’être une vision spéculative d’une société future, [l’anarchie] est une description d’un 
mode d’organisation humaine, enraciné dans l’expérience de la vie quotidienne, qui 
fonctionne à côté de et en dépit des tendances autoritaires dominantes de notre société. [Les] 
alternatives anarchistes sont déjà là, dans les interstices des structures dominantes du 
pouvoir. Si vous voulez construire une société libre, les pièces sont toutes à portée de 
main  (Ward 2018, cité dans Wright, 2020, p. 442) 

Les activités interstitielles sont donc des formes d’organisation sociale inspirées des courants anarchistes 

et qui vise à s’émanciper de l’État, du marché et de leurs logiques et institutions associées en créant des 

utopies réelles - des institutions, relations et pratiques émancipatrices qui préfigurent un monde idéal – 

dans les interstices et les marges des structures dominantes de pouvoir du capitalisme.  

Suivant cette typologie, les écovillages peuvent être considérés comme des stratégies de fuite qui 

participent potentiellement à engendrer des transformations interstitielles en expérimentant des 

alternatives durables (des façons alternatives de produire, d’échanger, de consommer et de décider) dans 

les niches et les interstices du capitalisme. Ces interstices correspondent aux espaces où les institutions 

sociales dominantes ont moins d’emprises sur la vie quotidienne des gens.  

3.1.3 La stratégie d’érosion du capitalisme  

Selon Wright, la typologie des anticapitalismes permet de décrire, de comparer et d’évaluer les différents 

idéaux types de stratégies d’émancipation du capitalisme. Outillé de cette grille d’analyse, son observation 

des luttes anticapitalistes contemporaine l’amène à penser que la plupart des stratégies anticapitalistes 

comportent d’avantages de points de complémentarités que de divergences. Sa typologie des 

anticapitalismes permet de dépasser les oppositions stériles et de mettre de l’avant les points de 

complémentarités entre les différentes stratégies.   

Selon lui, il convient toutefois d’écarter la voie révolutionnaire, puisque « les tragédies révolutionnaires 

du XXe siècle prouvent que la rupture systémique ne fonctionne pas comme stratégie d’émancipation 

sociale » (Wright et al., 2020, p. 54). Il soutient que jamais les « acmés révolutionnaires n’ont débouché 

sur une alternative démocratique, égalitaire et émancipatrice au capitalisme » (2020, p. 53).  

Le sociologue appelle plutôt à « éroder » le capitalisme en misant sur la combinaison et la synergie des 

stratégies interstitielles – par le bas - et symbiotiques – par le haut -. Il explique que les stratégies 

émergeant de la société civile peuvent s’avérer tout à fait complémentaires avec celles qui investissent les 
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institutions du pouvoir politique. Elles partagent généralement les mêmes aspirations fondamentales de 

justice sociales et environnementales. « Au lieu de juger antinomiques l’activisme autour de l’économie 

sociale et solidaire et l’activisme politique autour de l’État, ils sont considérés comme potentiellement 

complémentaires » (2020, p. 137). Selon Wright : 

« La logique fondamentale de l’érosion du capitalisme est que les changements par le haut des règles du 

jeu puissent élargir par le bas l’espace où il sera possible de construire des alternatives aux relations 

économiques capitalistes, alternatives qui, avec le temps, rogneront la domination du capitalisme » (2020, 

p. 137). 

Bien que chaque réforme, chaque manifestation, chaque lutte syndicale ou chaque éco-communauté, pris 

isolément, ait une influence presque imperceptible au niveau des dynamiques de transformation sociale, 

celles-ci peuvent, selon Wright, s’étayer, se renforcer et s’alimenter l’une et l’autre. Plutôt que d’opposer 

les formes de luttes entre elles, nous devons, selon lui, miser sur leurs complémentarités pour nourrir 

efficacement un processus de transition socioécologique. Suivant cette idée, les utopies réelles qui se 

construisent dans les interstices du capitalisme ont un rôle incontournable à jouer dans la transition, 

même si elles ne cherchent pas à prendre le pouvoir ou à lutter frontalement contre les institutions 

politiques du capitalisme.  

Tableau 3.2 Typologie des anticapitalismes - Erik Olin Wright 

Source : (Wright et al., 2020) 

3.1.3.1 La transition vers le capitalisme par l’érosion du féodalisme 

Wright tire son idée d’érosion du capitalisme de ses observations empiriques des luttes et mouvements 

sociaux actuels, mais aussi de son analyse de la période de transition vers le capitalisme. À l’instar d’une 
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multitude d’intellectuels issus de la tradition marxiste (Federici 2014), il soutient que l’étude des origines 

du capitalisme peut nous permettre de mieux saisir les conditions de possibilités et les dynamiques 

structurelles d’une éventuelle transition postcapitaliste (Wright et al., 2020). Bien que la transition vers le 

capitalisme soit un sujet riche, complexe et traversé de débats non résolus, Wright considère qu’il est 

largement admis au sein des milieux académiques que la transition vers le capitalisme fut accomplie à 

travers une érosion progressive des institutions féodales. Il rappelle que « le développement du 

capitalisme dans les interstices des sociétés féodales constitue un chapitre important de notre histoire » 

(2020, p. 440) et que « les processus interstitiels jouent souvent un rôle central lorsqu’il s’agit d’élaborer 

des modèles de changement social de grande ampleur » (2020, p. 439). Il croit que les utopies réelles 

peuvent jouer un rôle important dans la transition socioécologique en faisant germer, ici et maintenant, 

des institutions et des pratiques postcapitaliste dans les interstices du système socioéconomique 

dominant. 

Bien que l’émergence de relations, pratiques et institutions protocapitalistes dans les interstices des 

sociétés féodales ait joué un rôle clé dans l’émergence progressive du capitalisme, Erik Olin Wright 

rappelle que cette transition fut également soutenue par l’intervention des autorités politiques de 

l’époque. Armées de leurs pouvoirs législatifs et coercitifs, ces autorités ont joués un rôle fondamental 

dans la transition en adoptant des lois qui favorisaient l’extension de la propriété privée et du salariat – 

comme les Enclosures Acts en Angleterre – tout en réprimant violemment les résistances populaires 

(Federici, 2014). 

Ces interventions politiques ne visaient pas, de manière consciente ou délibérée, à mettre fin à 

l’hégémonie des structures féodales. Elles répondaient généralement à des crises systémiques profondes 

qui traversaient ces sociétés, ainsi qu’aux besoins spécifiques des élites au pouvoir. En cherchant à 

stabiliser l’ordre social et à résoudre des problèmes structurels, ces politiques ont plus ou moins 

volontairement créé les conditions propices à la montée du capitalisme (Wright et al., 2020). Tandis que 

les interventions «par le haut» permettaient d’élargir l’espace des possibles pour les initiatives provenant 

de la société civile, ces dernières permettaient de démontrer la viabilité d’alternatives au féodalisme et 

ainsi, d’amplifier la légitimité des interventions des autorités politiques. 
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De manière analogue, Wright croit que les utopies réelles peuvent jouer un rôle important dans la 

transition socioécologique en faisant germer, ici et maintenant, des institutions et des pratiques 

postcapitalistes dans les interstices du système socioéconomique dominant.  

Selon la vision stratégique de l’érosion du capitalisme, le processus de destitution de la 
domination capitaliste doit se produire de la même façon [que le processus de transition vers 
le capitalisme]. Des activités économiques alternatives, non capitalistes, où prévalent des 
relations démocratiques et égalitaires, émergent dans les niches d’une économie dominée 
par le capitalisme. Ces activités doivent se développer au fil du temps, aussi bien 
spontanément que par le biais d’une stratégie délibérée. Certaines d’entre elles sous la forme 
d’adaptation et d’initiatives venues de la base. D’autres activement organisées ou parrainées 
d’en haut par l’État afin de résoudre des problèmes pratiques. Ensemble, elles sont les 
composantes d’une structure économique dont les rapports de production sont à la fois 
démocratiques, égalitaires et solidaires (2020, p. 75). 

Bien qu’il demeure impossible de prédire l’avenir du capitalisme ou une éventuelle transition 

socioécologique, l’un des grands intérêts du travail d’Erik Olin Wright est de stimuler les réflexions quant 

aux stratégies possibles pouvant participer à alimenter un processus de transition et de mettre en lumière 

les points de complémentarités de ces stratégies. Comme le souligne Wright,  

L’un des intérêts de cette concoction stratégique est de donner un espace légitime à 
différents types d’activisme, qui s’opposent, chacun à sa façon, à la domination du capitalisme. 
Au lieu de juger antinomique l’activisme autour de l’économie sociale et solidaire et 
l’activisme politique autour de l’État, ils sont considérés comme potentiellement 
complémentaires (2020, p. 137). 

Dans un contexte où une grande diversité de points de vue s’oppose et se confrontent par rapport aux 

stratégies pouvant être mobilisées pour lutter efficacement contre le capitalisme et participer à 

l'émergence d'un monde postcapitaliste émancipé, l’un des grands intérêts de l’œuvre de Wright est de 

mettre l’accent sur la complémentarité des différentes stratégies plutôt que sur ce qui les éloigne.  

Dans cette concoction stratégique, les stratégies interstitielles visent à la fois à lutter contre les injustices 

du capitalisme et à expérimenter des alternatives émancipatrices au capitalisme – des utopies réelles - 

dans ses niches et ses interstices. Si les stratégies de résistance se concentrent davantage sur la lutte face 

aux injustices, les stratégies de fuite cherchent, quant à elles, à expérimenter, ici et maintenant, des 

manières souhaitables, viables et faisables de vivre autrement. Ces stratégies peuvent être des 

pouponnières d’utopies réelles : des laboratoire-écoles et des vitrines de la démocratie et des modes de 

vie alternatifs.  
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3.1.4 Stratégies interstitielles, utopies réelles et éco-communautés : 

Comme discuté précédemment, Wright décrit les utopies réelles comme des activités interstitielles, soit 

des formes d’organisation sociale vectrices d’émancipations qui prennent vie dans les marges et les 

interstices du capitalisme. Ces activités et processus interstitiels « ne sont pas directement gouvernées ou 

contrôlées par les rapports de pouvoir dominants et leurs principes d’organisation sociale » (2020, p. 439) 

et s’en démarquent clairement et volontairement. Ces utopies réelles « partagent la conviction de 

construire des institutions alternatives et de favoriser délibérément la création de rapports sociaux qui 

incarnent les idéaux d’émancipation » (2020, p. 441) dans les interstices du capitalisme. 

Ces utopies réelles sont à la fois des exemples vivants qu’un autre monde est possible et les composantes 

d’une stratégie plus large visant à s’émanciper des rapports d’exploitation – des humains et de la nature 

– typiques au capitalisme. Ils sont à la fois des boussoles pour orienter les stratégies et les composants 

importants d’une stratégie à part entière orientée vers la résilience des communautés locales.  

Dans le contexte actuel marqué par des crises multiples et systémiques, les stratégies de résilience visent 

à construire ici et maintenant des alternatives concrètes au mode de production capitaliste. Ils sont les 

exemples vivant que d’autres mondes sont à la fois possibles, viables et désirables.  

À la lumière des travaux de Wright, les éco-communautés semblent correspondre à une fuite du 

capitalisme, une tentative de s’extraire de ses rapports de domination et de vivre dans ses marges. Pour 

le sociologue, ce type de stratégie correspond généralement à des initiatives apolitiques et désengagées 

de toute stratégie structurée de changement social. Toutefois, il y a potentiellement une grande différence 

entre le niveau de politisation du riche banquier parti vivre à la campagne et celui du jeune paysan qui 

refuse les privilèges associés au confort matériel de la société de consommation et choisit un mode de vie 

éco-communautaire sobre et aligné avec ses valeurs de justice sociale et environnementale. Autrement 

dit, toute stratégie de fuite de correspond pas nécessairement à une utopie réelle.  

Certaines initiatives de fuite participent à renforcer les inégalités socioéconomiques, alors que d’autres 

visent à les affaiblir. Pour que les initiatives de fuite puissent être considérées comme des utopies réelles 

ayant le potentiel d’alimenter des processus de transformation interstitielles, elles doivent être à la fois 

viable, faisables et souhaitables. Pour les personnes qui participent à la concrétisation de ce projet 
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utopique, cet initiative doit aussi permettre une plus grande réalisation des valeurs d’équité/égalité, 

liberté/démocratie et solidarité/communauté. 

Qu’en est-il pour les initiatives d’éco-communautés du Québec? La littérature académique est 

particulièrement divisée sur ce sujet. L’analyse des pratiques éco-communautaires à travers la lentille des 

utopies réelles et des stratégies interstitielles peut nous permettre de mieux saisir leur rôle dans la 

transition socioécologique ainsi que leur portée transformatrice. Les éco-communautés peuvent-ils être 

considérés comme des utopies réelles? Les modes de vie éco-communautaires représentent-ils des 

stratégies interstitielles? Visent-ils une plus grande réalisation des valeurs d’équité/égalité, 

liberté/démocratie et solidarité/communauté si chère aux utopies réelles? Dans quelle mesure peut-on 

considérer qu’ils sont viables, souhaitables et faisables? Il sera fort intéressant d’analyser les initiatives 

d’éco-communauté et, plus largement, les modes de vie éco-communautaires, à la lumière du cadre 

conceptuel et théorique développé par le sociologue Erik Olin Wright.  

3.2 Geneviève Pruvost : la quotidienneté comme terrain de lutte politique 

La révolution ne sera ni le résultat de l’action spontanée des masses, ni le résultat de 
changements institutionnels décrétés par les appareils centraux. Elle requiert la 

transformation des consciences individuelles et collectives par l’expérimentation de 
nouvelles formes de vie avant la mise en place d’un nouveau système. (Marcuse, 1973) 

Les outils théoriques d’Erik Olin Wright permettent de situer les écovillages dans le champ des 

expérimentations sociales visant à transformer le monde en marge des structures dominantes. À travers 

les notions d’utopies réelles et de stratégies interstitielles, Wright éclaire la portée transformatrice de ces 

initiatives. Toutefois, ces concepts ne permettent pas d’appréhender pleinement la dimension politique 

contenue dans la transformation quotidienne des modes de vie, au cœur même de l’expérience 

écovillageoise. Au-delà de leur rôle dans la mise en œuvre d’utopies concrètes, comment comprendre le 

caractère politique de la vie quotidienne dans les écovillages ? En quoi ces modes de vie incarnent-ils une 

forme de politisation ancrée dans les gestes ordinaires de la subsistance? 

Pour répondre à ces questions, l’œuvre de la sociologue française Geneviève Pruvost complète utilement 

celle de Wright en apportant une attention fine à la dimension politique inscrite dans les gestes ordinaires 

de la vie quotidienne. Dans Quotidien politique (2021), elle analyse les alternatives écologiques rurales 

comme des formes de lutte politique à part entière. Bien qu’elle n’aborde pas spécifiquement les 

écovillages, son enquête ethnographique multisites, menée sur dix ans, offre un regard éclairant et 
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fascinant sur les pratiques de celles et ceux qui réorganisent leur quotidien pour se réapproprier les 

conditions matérielles de leur existence. 

Elle nous invite à plonger dans les écrits méconnus des théoriciennes féministes de la subsistance, qu’elle 

met en dialogue avec d’autres d’autres penseur·es, tels que les sociologues Henry Lefebvre et Jacques 

Lagroye.  En mobilisant les concepts de politisation, de quotidienneté critique, d’équité dans la sueur  et 

de critique en acte de la vie quotidienne, Pruvost propose une lecture renouvelée du politique. Elle nous 

invite à considérer la vie quotidienne comme un terrain de lutte politique à part entière. Ces outils 

théoriques permettent d’analyser les écovillages non seulement comme des institutions alternatives, mais 

aussi comme des lieux d’engagement dans la transformation concrète de la vie quotidienne, où 

s’expérimentent des formes d’autonomie, de solidarité et de résistance au capitalisme globalisé.  

3.2.1 Les modes de vie alternatifs et la politisation du quotidien 

S’appuyant, entre autres, sur les écrits du sociologue Henry Lefebvre, Pruvost soutient que la 

quotidienneté est un terrain d’action politique incontournable, puisqu’elle représente l’espace-temps à 

l’intérieur duquel nous réactualisons quotidiennement les rapports de pouvoir et les normes en place au 

sein de notre société. Développant l’idée d’un matérialisme dialectique, la vie quotidienne représente, 

pour Lefebvre, à la fois un espace de reproduction des structures de domination du capitalisme et un 

espace d’émancipation potentiel par rapport à celles-ci. Si le capitalisme a transformé la quotidienneté, 

c’est aussi à travers la quotidienneté que nous pouvons nous émanciper du capitalisme. 

Pruvost ne s’intéresse pas spécifiquement aux écovillages, mais, de façon plus générale, aux alternatives 

écologiques évoluant dans une nébuleuse écolo-libertaire en milieux ruraux. Cela inclut une panoplie 

d’alternatives rurales, telles que les éco-communautés, sans toutefois s’y limiter. Si la sociologue 

s’intéresse à ces modes de vie alternatifs, c’est qu’elle estime qu’ils incarnent une forme de politisation 

de la vie quotidienne qui est aussi importante que contestée. Suivant la définition donnée par le sociologue 

politique Jacques Lagroye, elle soutient que « la politisation permet de requalifier les activités sociales très 

diverses dans lesquelles sont déjouées la hiérarchisation et la sectorisation des activités politiques » (2021, 

p. 19). Ainsi définit, la politisation ne se limite pas aux institutions et aux formes classiques du politique 

(partis, élections, institutions), mais désigne un processus par lequel des activités sociales diverses 

acquièrent une signification politique.  
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Pruvost souligne la capacité de certaines pratiques ordinaires à remettre en cause les hiérarchies et 

divisions traditionnelles entre sphères privée, professionnelle et publique. Au lieu d’une action centrée sur 

les revendications institutionnelles, la transformation du quotidien - habitat, alimentation, travail, 

éducation, santé - devient un moyen d’exercer une critique en acte du capitalisme et du productivisme. 

Cette politisation passe par des pratiques concrètes de subsistance et d’autonomie matérielle, qui ne se 

revendiquent pas nécessairement comme politiques au sens traditionnel du terme, mais qui, par leur 

impact et leur remise en question des structures dominantes, le deviennent. Selon Pruvost, « [c]’est ce 

que font quotidiennement les ‘’alternatifs’’ […] en contestant la division de l’existence en sphères privée, 

professionnelle et publique » (2021, p. 19). Plus encore, c’est ce que font quotidiennement les alternatifs 

en se bricolant une vie quotidienne qui incarne jusque dans ses moindres détails, un rejet du productivisme, 

du consumérisme et de l’individualisme. Pour Pruvost, le choix conscient d'un mode de vie plus écologique, 

plus communautaire et en accord avec les principes de la simplicité volontaire constitue une politisation 

de la vie quotidienne, dans la mesure où il s’accompagne d’une reprise de pouvoir et d’autonomie sur la 

matérialité de l’existence et les moyens de subsistance1.  

3.2.2 Une réponse à la modernité industrielle et à la dépolitisation du quotidien 

Pour saisir le caractère politique de ces modes de vie alternatifs, il s’avère incontournable de comprendre 

le contexte social dans lequel ils émergent. Pour la sociologue, ils constituent une réponse politique à la 

profonde transformation de la vie quotidienne causée par l’industrialisation des sociétés du Nord global. 

Geneviève Pruvost insiste sur la nécessité de « poser le cadre de la transformation de la quotidienneté en 

régime industrialo-capitaliste pour mieux saisir la portée de la critique en acte menée par les mouvements 

politiques qui intiment de “changer la vie” » (2021, p. 7). Comprendre les écovillages comme réponses 

critiques suppose donc d’analyser les logiques systémiques qui ont altéré notre rapport à la vie 

quotidienne. 

Pruvost rappelle que l’industrialisation de nos sociétés a transformé la quotidienneté en entraînant une 

profonde perte de connaissance de nos milieux de vies et de ses rouages. La question de l’assemblage des 

objets de la vie quotidienne ne se pose presque plus, puisque la fabrique de la vie quotidienne a été confiée 

 
1 Notons que selon Pruvost : « La notion de subsistance empêche également de tomber dans la chausse-trappe de 
l’ ’’autoproduction’’, de l’ ‘’autosuffisance’’ et de l’ ‘’autoconsommation’’, qui laisse penser qu’il est possible de 
produire seul et pour soi. On est toujours pris dans un collectif de travail, incluant d’autres personnes, des 
matériaux, des animaux, des objets, tout un milieu de vie. L’autosubsistance n’existe pas, c’est toujours de l’entre-
subsistance. » (2021, p.161) 
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à des spécialistes anonymes, remplaçables et délocalisés. Il est devenu normal de ne plus connaître les 

personnes et les procédés impliqués derrière la production de la matérialité de notre quotidien - notre 

nourriture nos lits, nos vêtements, etc.-. L’interconnaissance, qui caractérisait les échanges et la fabrique 

de la vie quotidienne dans les sociétés traditionnelles est devenue l’exception. « Ne pas connaître la sage-

femme qui mettra au monde son enfant est désormais une évidence. L’anonymat est devenu un gage de 

neutralité, de conformité, de professionnalisme, de démocratie » (2021, p. 9).  

Selon Geneviève Pruvost, « La vie quotidienne doit être appréhendée comme une fabrique » (2021, p. 7), 

au sens où elle est meublée et rendue possible par d’innombrables personnes et choses dont les origines 

témoignent d’un contexte bien particulier. Derrière l’apparente banalité de la quotidienneté se cache un 

phénomène qui est loin d’être anodin : en régime industrialo-capitaliste, nous avons confié à des 

spécialistes anonymes le soin de nous loger, de nous nourrir, de confectionner nos vêtements et 

d’accoucher nos enfants. Dans le Nord global, l’industrialisation a transformé notre rapport au monde 

jusque dans ses moindres détails, redessinant les contours la matérialité de la vie quotidienne et de 

l’organisation de la reproduction sociale. 

Rouler à grande vitesse dans des voitures hermétiques, communiquer à distance sur écrans 
numériques, traverser le monde en ligne droite en allant d’un point à l’autre et en 
raccourcissant le temps de trajet en deux, c’est inscrire dans nos infrastructures un message 
simple : « En régime industrialisé, l’appréhension sensible – en face-à-face – du monde n’est 
plus nécessaire pour la reproduction de la vie » (2021, p. 6) 

Si, de manière générale, l’industrialisation de nos sociétés a entraîné une augmentation significative du 

confort matériel des populations du Nord global, celle-ci se fit toutefois au prix d’une destruction des 

économies de subsistance par un « double mouvement d’anonymisation des travailleurs et de 

déterritorialisation des ressources » (Groccia, 2023, p. 91). Cela a entraîné une perte de pouvoir 

significative en termes d’autonomie par rapport à notre subsistance ainsi qu’en termes de pouvoir 

décisionnel quant aux processus et aux personnes impliqués dans la fabrique de nos vies quotidiennes. 

Cette délégation généralisée de la reproduction matérielle de la vie entraîne des conséquences sociales et 

environnementales dévastatrices, qui nous amènent à remettre en question l’idée d’une industrialisation 

émancipatrice. Comme l’écrit Louise Groccia, « déléguer la fabrique de notre quotidien n’est pas 

uniquement prendre le risque d’une gestion inégalitaire et antiécologique de ces activités. C’est également 

consentir à perdre notre capacité de contrôle et de décision collective sur la manière dont elles sont 

organisées » (2023, p. 91). Comment, dès lors, s’assurer que nos besoins en termes de subsistance sont 
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répondus de manière juste, équitable, durable et démocratique, lorsque l’on ne connaît ni les personnes 

ni l’origine des ressources qui y sont impliquées ? Pour Pruvost, « la quotidienneté ne peut pas être 

détachée d’un milieu de vie nourricier, et toute politique qui entend s’en départir ne peut pas être 

égalitaire, puisqu’il faut bien des mains pour se charger de la matérialité qui conditionne la reproduction 

de la vie même. » (Pruvost, 2021, p. 29) Dans un monde capitaliste mondialisé, où la reproduction 

matérielle de la vie quotidienne passe essentiellement par des rapports marchands anonymes et 

délocalisés, la quotidienneté ne peut qu’être inégalitaire. La perte de savoirs liée à l’industrialisation des 

économies du Nord global mène non seulement à une perte d’autonomie dans la réponse à nos besoins 

essentiels, mais aussi à un appauvrissement de notre rapport aux autres et à la nature. Dans ce contexte : 

On n’arrive plus à concevoir, et encore moins à se soucier du travail humain, inhumain et non 
humain à chaque étape de la chaîne de production. S’organise une nouvelle perception-
cognition politique, fondée sur l’oubli de la desserte du monde qui nous fait vivre (2021, p. 
327). 

Pour Geneviève Pruvost, tout comme pour les théoriciennes écoféministes sur lesquelles elle s’appuie, cet 

état de fait constitue une régression pour toute la société. Devant ce constat, il s’avère plus important que 

jamais d’adopter une posture critique vis-à-vis l’état actuel des choses et de retrouver collectivement une 

plus grande marge d’action directe sur nos moyens de subsistance. Mais par où commencer? « Faut-il 

commencer par la réforme de soi ou attendre des États qu’ils mènent des politiques publiques de 

relocalisation? » (2021, p. 12). 

Pour répondre à cette question, Pruvost fait dialoguer ses observations terrain sur les quotidiennetés 

alternatives avec les travaux de plusieurs théoriciennes écoféministes allemandes, issues de l’école de 

Bielefeld, telles que l’anthropologue Veronika Bennholtd-Thomsen et la sociologues Maria Mies et Claudia 

Von Werlhof. Bien que peu connues en France en raison de leur faible traduction, ces penseuses, actives 

entre les années 1970 et 1990, ont joué un rôle pionnier en militant en faveur d’une réhabilitation des 

économies de subsistance. « Les féministes de la subsistance fournissent une feuille de route : le travail 

de subsistance est une action directe sur le vivre ensemble et sur le bien vivre. C’est la fin et le moyen de 

l’action politique. Elles soutiennent que l’émancipation des femmes et des peuples passe par la prise de 

conscience du pouvoir d’action sur nos vies contenues dans le travail de subsistance. Dans une société 

« anti-subsistance », remettre le travail de subsistance au cœur de sa vie quotidienne devient, selon 

Pruvost, un acte politique dont la portée ne doit pas être sous-estimée.  
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Cette idée peut sembler à la fois audacieuse et naïve, tant elle est loin de faire l’unanimité dans le monde 

académique et même au sein de la nébuleuse écolo-libertaire. « [E]st-ce une voie d’exit? S’empaysanner, 

n’est-ce pas courir le risque du ‘’repli’’ individualiste ou de l’entre-soi communautaire? Ce changement 

d’échelle d’action n’est-il pas une réduction de l’espace des possibles? » (2021, p. 26). Nombreux·ses sont 

celles et ceux qui critique les stratégies de sortie du capitalisme promouvant des changements au niveau 

des comportements et des modes de vies. Ces modes d’action politique sont, entre autres, souvent 

critiqués pour être limités dans leur portée et dans leur efficacité et être susceptible d’être coopté et à 

réintégré dans la logique du capitalisme. Sans vouloir plonger dans ce débat, l’objectif de Quotidien 

politique est d’évacuer ces doutes en approfondissant les théories sociologiques et politiques qui 

démontrent le caractère politique et engagé de ce genre d’initiatives. 

3.2.3 La critique en acte de la vie quotidienne 

Pour Geneviève Pruvost, les pratiques de subsistance - cultiver, fabriquer, réparer, partager - sont 

porteuses d’une force politique lorsqu’elles sont réappropriées de manière collective et située. Elle défend 

l’idée que la transformation sociale peut émerger de pratiques locales, solidaires et autonomes, ancrées 

dans le quotidien, qui remettent en question les rapports de domination capitalistes sans passer par les 

voies institutionnelles classiques.  

L’idée n’est pas de minimiser l’importance des luttes sociales et de la politique institutionnelle comme 

vecteurs de transformations sociales, mais de souligner la complémentarité ainsi que l’importance trop 

souvent sous-estimée de la quotidienneté comme terrain de lutte politique. Selon elle, si l’on souhaite voir 

advenir une réorganisation complète de nos sociétés allant dans le sens d’une plus grande justice sociale 

et environnementale, il est crucial de commencer par incarner ce changement à l’échelle de nos vies 

quotidiennes et de nos communautés : « Étant donné le niveau d’intégration du système de production-

consommation à toutes les sphères de l’existence, il faut à minima que chacun se réapproprie sa 

quotidienneté en adoptant un rapport critique à la vie quotidienne » (2021, p. 39).  

Pruvost rappelle le caractère essentiel des tâches quotidiennes liées à la subsistance - la culture 

maraîchère, l’élevage, le tissage, etc. - pour la reproduction quotidienne et intergénérationnelle des 

sociétés humaines. Plutôt que de déléguer ces tâches à des travailleur·es salarié·es anonymes dans un 

système capitaliste industriel mondialisé, les modes de vies éco-communautaires visent la réappropriation 
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de ces arts de faire du quotidien qui nous confèrent un pouvoir d’action direct et significatif sur notre 

monde. 

Citant Veronika Bennholdt-Thomsen et Maria Mies, l’autrice soutient que « [n]ous devons travailler si nous 

voulons vivre. Et ce travail est souvent plutôt dur et épuisant » (2021, p. 234). Plutôt que de déléguer ces 

tâches difficiles et ingrates à une population subalternisée, ces autrices soutiennent que nous devons en 

partager équitablement la charge. Elles mettent de l’avant le concept de « sweat equity » (2021, p. 235), 

soit « l’équité dans la sueur », entre peuples, classes et genres, que Pruvost emprunte aux théoriciennes 

associées à l’école de Bielefeld. Selon ce concept, les tâches quotidiennes nécessaires à la subsistance 

constituent la base matérielle de la reproduction quotidienne et intergénérationnelle des sociétés 

humaines et « le cœur de ce qui doit faire politique » (2021, p. 235) Ce travail doit être partagé et 

accomplie de manière juste, équitable, solidaire et démocratique. C’est dans la nécessité que doit être 

ancrée la liberté.  

S’appuyant sur plusieurs enquêtes ethnographiques conduites à travers le monde, ces théoriciennes du 

féminisme de la subsistance observent que « le travail de subsistance peut engendrer des relations 

sociales susceptibles de recréer le sens de la communauté » (2021, p. 235) Contrairement au travail salarié 

en régime industrialo-capitaliste, le travail de subsistance revêt généralement un caractère à la fois inclusif 

et écologique. Le travail de subsistance « unifie » (Mies, 2010, p. 197). Il peut favoriser la création de liens 

social susceptible de nourrir le sentiment d’appartenance à une communauté. Il peut aussi nourrir un 

sentiment de dignité lié à l’expérimentation de notre propre pouvoir d’agir en regard de sa capacité à 

accomplir le travail nécessaire à notre propre subsistance ainsi qu’à celle des membres de notre 

communauté. Ce travail peut aussi favoriser la création et l’approfondissement des liens qui nous unissent 

au monde qui nous entoure.  

Selon Pruvost, « la subsistance n'est pas un modèle unique, mais plutôt « une perspective qui peut se 

matérialiser aussi bien dans des petites fermes, des jardins partagés urbains, des communautés 

intentionnelles, des marchés fermiers que dans la communalisation des terres » (2021, p. 236). 

L’important est de créer des « communautés de subsistance » (2021, p. 237) qui ont « le soucis du 

collectif » (2021, p. 236) . 

En s’appuyant sur les résultats des multiples enquêtes ethnographiques menées par les théoriciennes du 

féminisme de la subsistance, Geneviève Pruvost conclut qu’il est « tout à fait possible de faire émerger un 
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monde nouveau ‘’dans la coquille de l’ancien’’, en s’arrimant sur un territoire d’expérimentation qui 

permet de faire la démonstration en acte de la fécondité de l’hypothèse vicinale » (2021, p. 240).  

Au cours de ses dix années d’enquêtes ethnographiques sur les alternatives rurales, Geneviève Pruvost a 

d’ailleurs pu constater de manière empirique la possibilité de transformer concrètement sa quotidienneté 

d’une manière qui soit émancipatrice, par la réappropriation individuelle et collective du travail de 

subsistance. Ses travaux témoignent de la volonté de ces populations alternatives d’adopter un quotidien 

politique via l’incarnation d’une critique en acte de la vie quotidienne.  

Le partage d’activités quotidiennes devient alors un mode d’action politique : choisir de 
nouveau ensemble notre manière de nous nourrir, de nous vêtir ou de nous déplacer recrée 
de petites communautés, capables de s’assurer que leur subsistance est garantie de manière 
juste et écologique (Groccia, 2023, p. 92). 

Geneviève Pruvost soutient que l’adoption d’un rapport critique à la vie quotidienne en régime industrialo-

capitaliste combiné à une transformation en profondeur de notre quotidienneté - allant dans le sens d’une 

réappropriation des arts de faire du quotidien – représente un geste politique incontournable pour 

participer à changer le monde.  

Dans un contexte où les crises multiples que traversent les sociétés capitalistes du Nord global nourrissent 

les espoirs d’une véritable transition socioécologique, Geneviève Pruvost défend l’option politique qui 

consiste à investir la quotidienneté comme terrain de lutte incontournable pour la transformation du 

monde.  Selon elle, c’est en réaction à ces profondes transformations de la vie quotidienne opérée sous 

l’égide d’une économie capitaliste mondialisé triomphante que les populations alternatives qu’elle a 

étudiées décident de transformer leur quotidien de manière très concrète.  Cette critique en acte de la vie 

quotidienne représente, pour Geneviève Pruvost, une véritable praxis politique ancrée dans la 

transformation radicale de la vie quotidienne à l’aune d’une critique du système industrialo-capitaliste.  

Selon elle, les alternatifs adoptent une « quotidienneté critique », qui consiste à « [d]écortiquer 

l’ensemble de ses pratiques domestiques et professionnelles quotidiennes de sorte à en faire advenir 

d’autres » (2021, p. 46). Il s’agit d’une démarche exigeante où chaque geste est revisité à l’aune de ses 

encastrements dans le régime industriel et consumériste dominant. Cette critique appelle à un alignement 

entre valeurs et pratiques, à une mise en cohérence entre vision du monde et manière d’habiter le 
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quotidien. Elle engage ainsi un véritable passage à l’acte politique. Cette approche critique de la vie 

quotidienne2, lorsqu’elle est menée jusqu’au bout, 

est une discipline totale – un régime d’action, au sens politique du terme. Ce changement de 
cap bouleverse jusqu’à nos affects les plus intimes, pouvant occasionner des altercations avec 
des proches dont la virulence témoigne de la justesse de la cible : la critique en acte de la vie 
quotidienne est bien la percée à jour d’un système de vie consistant à s’en remettre 
pleinement à la grande distribution (2021, p. 41). 

3.2.4 Les modes de vie éco-communautaires comme formes de politisation du quotidien 

Jusqu’à présent, peu d’études recensées s’intéressent explicitement à savoir si les pratiques 

écovillageoises représentent une politisation du quotidien. Les études répertoriées s’intéressent souvent 

à la dimension politique des pratiques écovillageoises sans le nommer explicitement. De plus, ces études 

s’intéressent davantage à l’institution des écovillages qu’aux pratiques quotidiennes des écovillageois·es. 

Dans un contexte où les points de vue divergent quant à leur caractère politique et engagé, les travaux de 

Geneviève Pruvost nous apparaissent incontournable. De manière générale, la grille théorique développé 

par Pruvost éclaire la portée politique de pratiques non institutionnelles, ancrées dans la matérialité du 

quotidien. L’analyse des modes de vie éco-communautaires à travers le concept de politisation pourrait 

nous aider à évaluer dans quelle mesure ils participent à des processus de politisation du quotidien.  

Geneviève Pruvost insiste sur l’importance de situer les alternatives rurales dans le contexte plus large de 

la transformation profonde de la vie quotidienne engendrée par l’industrialisation des sociétés modernes. 

Cette situation nous rend littéralement « hors d’état de prendre en compte l’intégralité du vivant au 

moment de poser nos choix politiques » (Groccia, 2023, p. 92). 

Dans un tel contexte, comment développer un souci éthique et politique pour des réalités qui échappent 

à notre expérience quotidienne? Pour Pruvost, un véritable processus de transition socioécologique ne 

 
2 La quotidienneté critique permet de politiser les affaires courantes de la vie quotidienne jusque dans ses recoins. 
Comme le souligne la sociologue Julie Landour : « Non seulement la « quotidienneté critique » appelle à rouvrir des 
dossiers habituellement laissés clos, bien qu’ils s’entassent sous nos yeux – notamment la chaîne 
d'approvisionnement des moyens de subsistance ordinaires renvoyant à la division internationale du travail, propre 
aux superstructures industrialo-capitalistes –, mais de plus ces interrogations pointues sur la vie courante, 
autrement dit sur des activités que chacun·e de nous réalise incessamment, livrent une prise pour l’action 
politique, illustrée par les modes de vie alternatifs rencontrés : l’aménagement du quotidien. » (Landour 2023, 
p.272) 
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peut se concevoir sans une repolitisation de la vie quotidienne. Cela implique une reprise de pouvoir sur 

nos conditions d’existence les plus concrètes, en particulier en ce qui concerne notre subsistance, c’est-à-

dire notre capacité à répondre directement à nos besoins fondamentaux. C’est dans cette perspective 

qu’elle s’intéresse aux modes de vie alternatifs en milieu rural. Elle considère que ceux-ci incarnent une 

forme de politisation du quotidien à travers ce qu’elle appelle une critique en acte de la vie quotidienne. 

Cette critique en acte ne passe pas par une dénonciation théorique, mais par la réinvention de pratiques 

concrètes, notamment par la recréation de liens communautaires fondés sur la réappropriation 

individuelle et collective du travail de subsistance. 

À travers cette analyse, Pruvost ouvre la voie à une conceptualisation des communautés de subsistance 

comme des formes possibles de communs. Sans en faire le cœur de son cadre théorique, elle mobilise 

néanmoins des penseuses des communs comme Maria Mies, et insiste sur l’idée qu’il ne peut y avoir de « 

communs sans communauté ». Elle établit ainsi un lien explicite entre les formes communautaires 

d’organisation et la gestion partagée des ressources. Toutefois, elle ne développe pas une théorisation 

systématique de ces communautés de subsistance à partir de la sociologie des communs. Son travail 

constitue plutôt une invitation à prolonger cette lecture, en explorant plus avant la dimension politique 

de ces formes de vie à l’aune des principes des communs. 

3.3 La sociologie des communs 

In our view, we cannot simply say, “No commons without community.” We must also say, 
“No commons without economy,” in the sense of oikonomia, i.e., the reproduction of human 
beings within the social and natural household. Hence, reinventing the commons is linked to 

the reinvention of the communal and a commons-based economy. (Bennholdt-Thomsen et 
Mies, 2000) 

 
Jusqu’à présent, la perspective des communs a été mobilisée dans certains travaux portant sur les 

écovillages, mais elle demeure relativement marginale au regard des autres cadres théoriques utilisés dans 

ce champ de recherche. De plus, Les études qui mobilisent les communs s'intéressent principalement à 

certains aspects des écovillages, alors que la dimension politique des modes de vie quotidiens demeure 

peu explorée. Dans tous les cas, peu d’études francophones mobilisent le cadre théorique des communs 

pour approfondir le thème des écovillages. Pourtant, la sociologie des communs fournit, à notre avis, un 

cadre conceptuel pertinent pour analyser la dimension politique de ces initiatives. Elle permet de les 

appréhender comme des pratiques et des institutions ancrées dans un paradigme en rupture à la fois avec 

l’appropriation privée propre au capitalisme et avec la gouvernance descendante de l’État. En tant que 
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paradigme alternatif, les communs proposent une autre manière de penser la gouvernance des ressources 

et l’organisation des collectivités, fondée sur la coopération, l’autogouvernance et la solidarité. Ils 

incarnent ainsi une critique radicale des formes dominantes d’organisation sociale, économique et 

politique. Analyser les écovillages à travers cette grille de lecture permet donc de les comprendre non 

seulement comme des espaces de résistance, mais aussi comme des laboratoires d’expérimentations 

collectives porteuses de propositions politiques transformatrices. 

La section suivante vise à développer un cadre théorique autour de la notion de communs. Il s’agira 

de définir ce que sont les communs, de comprendre en quoi ils constituent une forme de résistance au 

capitalisme, et d’identifier les critères permettant de les caractériser. Ce détour théorique permettra 

ensuite d’éclairer la dimension politique des modes de vie éco-communautaires et de situer les pratiques 

écovillageoises dans le cadre plus large de la transition socioécologique. 

3.3.1 Les communs : éléments de définition 

Ancrée dans une longue et riche histoire, la notion de communs désigne des formes variées de 

gestion collective des ressources, façonnées par les contextes locaux, les normes et les pratiques sociales 

(Durand Folco, 2016). À la différence du bien commun, conçu comme une idée abstraite de justice ou 

d’intérêt général, et des biens communs, désignant des ressources naturelles partagées comme l’air, les 

océans ou les forêts, les communs renvoient avant tout à une forme sociale instituée : le résultat d’un 

processus continu de mise en commun (commoning) de ressources matérielles ou immatérielles par une 

communauté d’usagers et de producteurs concernés (Dardot et Laval, 2014 ; Durand Folco, 2016). Comme 

le résume la formule « commoning creates commons » (Euler, 2018, p. 10), ce sont les pratiques sociales 

d’auto-organisation et de coopération qui font exister les communs. 

Contrairement à la gouvernance privée et publique des ressources, « les communs font primer le droit 

d’usage sur la propriété, c’est-à-dire que les personnes qui utilisent un commun peuvent participer à sa 

coproduction, sa reproduction et sa gestion de façon démocratique, sans pouvoir le détruire, le revendre 

ou l’aliéner » (Durand Folco et L’Allier, 2019, p. 6).  

Les communs doivent ainsi être appréhendés comme des pratiques sociales dynamiques plutôt que 

comme des entités figées. Leur institution repose sur des processus de coopération continus, qui 

s’actualisent à travers des pratiques de médiation, de partage et de gouvernance démocratique.  
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3.3.2 Les communs, d’hier à aujourd’hui 

3.3.2.1 Les communs précapitalistes 

Des formes de communs se retrouvent au cœur de pratiquement toutes les sociétés humaines 

(Linebaugh, 2010). Loin d’être des expérimentations marginales, « la mise en commun des ressources est 

le principe selon lequel les êtres humains ont organisé leur existence pendant des milliers d’années » 

(Caffentzis et Federici, 2022, p. 58). Présents sur tous les continents, ces communs précapitalistes 

assuraient la gestion collective des terres, des forêts et des ressources nécessaires à la subsistance. 

L’Amérique précoloniale, par exemple, reposait sur de vastes réseaux communautaires d’échange et de 

partage (2022). À partir du XVIe siècle, l’émergence, puis la généralisation progressive du capitalisme a 

largement contribué à la destruction des économies communales à travers la planète (Federici, 2014).  

3.3.2.2 La transition vers le capitalisme et les enclosures 

Le développement du capitalisme repose sur la privatisation et la marchandisation progressive des 

éléments constitutifs de la reproduction sociale, processus fondamentalement antithétique à la logique 

des communs (Caffentzis et Federici, 2022 ; Furukawa Marques et Durand Folco, 2023 ; Harvey, 2004). La 

transition vers le capitalisme, amorcée en Europe au XVᵉ siècle, s’est donc accompagnée d’un processus 

de destruction systématique des communs, connu sous le nom d’enclosures. Ce terme désigne la réforme 

agraire qui, à partir du XVᵉ siècle, a conduit à la privatisation progressive et généralisée des terres 

communales en Angleterre (Furukawa Marques et Durand Folco, 2023). 

Dans la littérature marxiste, les enclosures3 sont considérées comme l’acte de naissance du capitalisme : 

elles marquent une transformation décisive des rapports de production et de propriété ayant permis 

 
3 À la suite de Marx, d’autres ont repris le concept d’accumulation primitive pour démontrer qu’il ne s’agissait pas 
simplement du « péché originel » (Marx 2014: 803) du capitalisme, mais aussi d’un processus continu dans le temps 
et dans l’espace. Entre autres, la théoricienne marxiste Rosa Luxemburg soutient que le capitalisme s’expand 
continuellement en s’accaparant les ressources – humaines, naturelles et matérielles - des zones non ou 
précapitalistes (Luxemburg 2004; Dardot et Laval 2014). Plus récemment, le géographe David Harvey a développé 
la notion d’« accumulation par expropriation » (ou par dépossession) afin d’illustrer le fait que les processus de 
concentration de richesses par l’expropriation et la privatisation des biens publics, des biens communs et des 
ressources naturelles est un phénomène tout aussi actuel que durant la préhistoire du capitalisme (Harvey 2004). 
Tout comme à cette époque, l’accumulation par dépossession prend forme à travers une grande variété de 
processus (accaparement des terres et des ressources naturelles, expulsion de communautés paysannes, 
conversion de divers droits de propriété en droits de propriété privés exclusifs, généralisation du salariat, 
monétarisation des échanges, etc.) et avec la complicité de l’État, de son monopole de la violence légitime et de ses 
institutions juridiques (Harvey 2004). De manière générale, le processus d’accumulation de capital – sous toutes ses 
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l’instauration du mode de production capitaliste. Ces terres communales jouaient alors un rôle essentiel 

dans la reproduction quotidienne et intergénérationnelle des communautés paysannes. Leur privatisation 

a entraîné l’expropriation massive des paysan·nes, les séparant des ressources nécessaires à leur 

subsistance (Federici, 2014). 

Les enclosures ont ainsi créé les conditions du capitalisme en produisant, d’une part, une population 

dépossédée de ses moyens de subsistance, désormais contrainte de vendre sa force de travail sur un 

marché en émergence, et d’autre part, en concentrant les moyens de production - terres, forêts, outils, 

machineries - entre les mains d’une élite économique en quête de main-d’œuvre (De Angelis, 2001). Ce 

processus fut soutenu par l’État britannique et ses institutions législatives, notamment par l’adoption des 

Enclosure Acts entre les XVIᵉ et XIXᵉ siècles, qui légalisèrent la privatisation des terres et facilitèrent 

souvent l’expulsion violente des paysans. Comme le souligne David Bollier, 

L’objectif principal des enclosures est sans doute l’accaparement des ressources, mais elles 
cherchent également à imposer aux gens un véritable changement de régime. Elles visent à 
convertir un système de gestion collective et de mutualité sociale en un ordre de marché 
privilégiant la propriété privée, les prix, les rapports mercantiles et le consumérisme. Il s’agit 
de traiter les gens comme des individus et des consommateurs, non plus comme des 
communautés partageant des intérêts non commerciaux de longue haleine (Bollier, 2014, p. 
52). 

Marx décrit ce mouvement comme un processus d’accumulation primitive (ou originelle), c’est-à-dire un 

moment historique d’accumulation de capital rendu possible via la séparation du producteur d’avec ses 

moyens de production (Marx, 2014). Le développement du capitalisme requiert la privatisation et la 

marchandisation progressive de tous les éléments de la reproduction sociale, ce qui est antithétique à la 

logique des communs. Ce processus, qu’il qualifie de « préhistoire du capital », représente l’acte fondateur 

du capitalisme (Marx, 2014, p. 805). 

La naissance du capitalisme repose ainsi sur la destruction progressive des systèmes de relations sociales 

et économiques fondés sur la logique des communs, piliers de l’économie de subsistance du régime féodal. 

En quelques siècles, les modes de vie communautaires et les économies de subsistance ont cédé la place 

à un nouvel ordre social caractérisé par la propriété privée, la gouvernance étatique, le marché, le salariat 

 
formes – via l’expropriation, la privatisation et la marchandisation du monde représente phénomène permanent 
qui tend à devenir le mode principal d’accumulation de capital à l’ère du capitalisme néolibéral (Dardot et Laval 
2014).  
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et la recherche du profit. Ce basculement historique ne se réduit pas à une mutation économique : il 

représente un véritable changement de paradigme, marquant le passage d’un monde régi par la 

coopération et la mutualité à un monde structuré par la compétition, la marchandisation et 

l’individualisme. Alors que la gouvernance collective des ressources jouait jadis un rôle central dans la 

reproduction des communautés humaines, les communs ont aujourd’hui largement disparu. Par exemple, 

en Angleterre et au pays de Galles, les terres communales couvraient encore 25 % du territoire à la fin du 

XVIIᵉ siècle (Linebaugh, 2009), contre à peine 3 % aujourd’hui (Caffentzis et Federici, 2014). 

3.3.2.3 La résurgence actuelle de la thématique des communs  

Depuis les années 1990, une pluralité de mouvements de résistance, d’expériences collectives et 

d’initiatives locales ont émergé en réaction aux nouvelles vagues d’enclosures du néolibéralisme (Dardot 

et Laval, 2014 ; Furukawa Marques et Durand Folco, 2023). Des mobilisations d’envergure comme les 

mouvements altermondialistes, écologistes ou encore le zapatisme et le Mouvement des sans-terre (MST), 

jusqu’aux initiatives plus modestes comme les monnaies locales ou les éco-communautés, toutes 

partagent la volonté de démocratiser l’accès et la gestion des ressources essentielles à la reproduction 

sociale des collectivités humaines. Comme l’expliquent Dan Furukawa Marques et Jonathan Durand Folco :  

Ces initiatives génèrent des formes de coopération socioéconomique novatrices, qui 
mobilisent les revendications politiques des communs, l’autonomie collective, l’autogestion 
et la réappropriation des moyens de subsistance pour reconstruire du lien social et entamer 
une transition écologique (Furukawa Marques et Durand Folco, 2023, p. 8) 

Cette résurgence contemporaine des communs s’inscrit en filiation avec les communs précapitalistes, tout 

en prenant racine dans un contexte radicalement nouveau. Celui-ci est marqué par l’intensification de 

crises écologiques, politiques et sociales qui révèlent l’insoutenabilité structurelle du capitalisme (Dardot 

et Laval 2014; Euler 2019). Parallèlement, la gouvernance néolibérale entraîne depuis les années 1980 une 

nouvelle vague d’appropriation et de marchandisation des communs, qu’ils soient matériels ou 

immatériels. Ces nouvelles enclosures ravivent l’intérêt social et intellectuel pour les communs: “their loss 

is expanding our awareness of the significance of their existence and increasing our desire to learn more 

about them”. (Caffentzis et Federici, 2022, p. 95). En ce sens, bien que les communs prennent toujours 

racines dans des contextes locaux particuliers, ils revêtent une dimension universelle, au sens où ils sont 

liés aux politiques néolibérales qui se sont généralisées à travers la planète depuis les années 1980 (Dardot 

et Laval, 2014 ; McNally, 2013). Comme le soulignent Dardot et Laval : 
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Le mouvement des “communs’’ est une réponse à l’un des aspects les plus frappants du 
néolibéralisme : le “pillage’’ mené par l’État et les oligopoles privés de ce qui appartenait 
jusque-là au domaine public, à l’État social, ou était encore sous le contrôle des communautés 
locales » (Dardot et Laval, 2014, p. 98). 

Ce faisant, la notion de commun s’est progressivement imposée comme le principe fédérateur de 

cette dynamique de résistance et de reconstruction. Selon le philosophe Pierre Dardot et le sociologue 

Christian Laval, le commun en est venu à représenter. Le « [t]erme central de l’alternative au 

néolibéralisme », devenant « la formule des mouvements et des courants de pensée qui entendent 

s’opposer à la tendance majeure de notre époque : l’extension de l’appropriation privée à toutes les 

sphères de la société, de la culture et du vivant » (Dardot et Laval, 2014, p. 16). Ces initiatives ne se limitent 

plus à la contestation, mais visent à bâtir concrètement d’autres façons de vivre et de cohabiter : elles sont 

« des expériences d’autosuffisance et les graines d’un mode de production alternatif en devenir » (Federici, 

2022, p. 122). 

3.3.3 Le retour de la thématique des communs dans le monde académique 

Au cours des dernières décennies, le développement des travaux académiques sur les communs a 

été réalisé en miroir aux différents mouvements sociaux et autres terrains d’expérimentation et de luttes 

entourant ce thème au sein de la société civile (Broca, 2016). Jusqu’au début des années 1990, la notion 

de communs était marginalisée dans le champ académique, notamment en raison de l’influence de la 

thèse de la « tragédie des biens communs » formulée par Garrett Hardin. Les travaux pionniers d’Elinor 

Ostrom et de l’école de Bloomington ont toutefois permis de réhabiliter cette notion et de propulser un 

véritable retour de la thématique des communs dans le champ académique (Coriat, 2013). 

3.3.3.1 De la tragédie des communs à la Gouvernance des biens communs  

En 1968, Garrett Hardin publiait la Tragédie des biens communs (Tragedy of the commons), un 

essai influent à l’intérieur duquel il arrivait à la conclusion que l’usage collectif d’un bien commun 

(‘’common-pool ressource’’) – entendu ici comme étant un bien dont l’usage fait l’objet de rivalité et de 

non-exclusivité - conduit inévitablement à sa surexploitation Devant ce constat, l’écologue statuait que 

seule la propriété privée ou publique pouvait permettre d’éviter la surexploitation des ressources (Coriat, 

2013). Au cours des décennies suivantes, « l’idée même des communs s’est trouvée marginalisée et 

discréditée comme une mauvaise manière de gérer une ressource » (Bollier, 2014, p. 31). 
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Ce n’est qu’à partir de 1990, à la suite de la publication de La Gouvernance des biens communs 

(“Governance of the commons”) par la politologue et économiste américaine Élinor Ostrom, que la 

discussion académique sur le thème des communs et des biens communs a connu un nouvel essor. Co-

fondatrice de l’École de Bloomington, Ostrom étudie des centaines de cas où des biens communs - tels 

que des pâturages, des pêcheries ou des eaux souterraines – sont gérés de manière collective et durable. 

Elle démontre ainsi que la tragédie des communs « peut être évitée dès lors que des utilisateurs 

s'organisent pour gérer le bien selon des règles de partage et de réciprocité » (Festa et al., 2018). Ostrom 

met en évidence le fait que les individus sont capables de s’auto-gouverner et de gérer collectivement des 

ressources de manière durable. Ces travaux ont permis de conjurer le sort qu’Hardin avait jeté sur les 

communs et de redorer l’image d’une économie du partage basée sur l’autogestion. 

L’un des principaux apports de l’économie politique des communs développée par Ostrom, est de 

souligner que les communs représentent bien plus que de simples ressources naturelles communes : il 

s’agit d’un mode de gouvernance à part entière. Ancrés dans une approche institutionnelle, ses travaux 

mettent en lumière l’existence d’une troisième voie possible entre la gouvernance privée et la 

gouvernance publique des ressources : la gouvernance par les communs - soit la gestion collective et 

démocratique de ressources partagées -. Dès lors, une brèche est durablement ouverte pour théoriser des 

alternatives à la propriété (privée ou publique) ainsi qu’à la gouvernance descendante (top-down) (Dardot 

et Laval, 2014) 

3.3.3.2 Les limites de l’École de Bloomington 

Les travaux pionniers d’Ostrom et de ses collègues ont significativement contribués au 

développement ultérieur d’une grande diversité de travaux académiques portant sur le thème des 

communs. De nombreux·ses chercheur·es ont prolongé cet héritage en élargissant le champ des communs 

aux dimensions numériques et immatérielles (connaissance, information, etc.), contribuant ainsi à 

diversifier et approfondir les approches académiques du concept (Dardot et Laval 2014; Broca 2016). De 

manière générale, les héritiers de l’École de Bloomington définissent les communs comme « des 

institutions fondées sur trois éléments: 1) un bien, un espace ou une ressource partagée ; 2) une 

communauté d’usagers ; 3) un modèle de gouvernance permettant au collectif de gérer la ressource. » 

(Durand Folco et L’Allier, 2019, p. 6). Ces travaux mettent en lumière l’efficacité de formes de gouvernance 

qui se distinguent à la fois des modèles publics et privés. Ce faisant, ils ont contribué à dépasser certaines 

conceptions de l’économie néoclassique dominante, en particulier l’idée selon laquelle seuls les modes de 
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gouvernance privée et publique peuvent permettre la gestion efficace des ressources. À ce jour, Elinor 

Ostrom demeure une référence incontournable dans le domaine et les héritiers de l’École de Bloomington 

continuent de structurer en grande partie le récit dominant sur les communs (Furukawa Marques et 

Durand Folco, 2023).  

Toutefois, la littérature critique relève plusieurs limites inhérentes à la conceptualisation des communs 

issus de l’École de Bloomington. Comme le résument Dan Furukawa Marques et Jonathan Durand Folco : 

La plupart des critiques adressées à l’École de Bloomington en général et à Ostrom en 
particulier portent précisément sur l’absence de problématisation des communs par rapport 
au capitalisme, avec pour conséquence la compatibilité de sa définition des communs avec le 
fonctionnement de l’économie dominante (Furukawa Marques et Durand Folco, 2023, p. 13) 

Ces critiques ont ainsi contribué à scinder le champ de recherche sur les communs en deux grandes 

orientations : d’une part, les travaux issus de l’École de Bloomington ; d’autre part, les perspectives 

critiques s’inscrivant en filiation avec les travaux marxiens (2023).  

Selon cette approche critique, l’histoire des communs est indissociable de celle du capitalisme et des 

enclosures. Le capitalisme est ainsi présenté comme un obstacle structurel au maintien et au déploiement 

des communs, dans la mesure où leurs logiques de coopération et de partage entrent en tension avec les 

dynamiques d’accumulation et de marchandisation. Dans cette perspective, le capitalisme ne tolère les 

communs que s’ils ne constituent pas une menace à son fonctionnement, et tend systématiquement à les 

fragiliser ou à les absorber. Pour cette approche critique, le commun représente un principe politique 

correspondant à un « régime de pratiques, de luttes, d’institutions et de recherches ouvrant sur un avenir 

non capitaliste » (Dardot et Laval, p.17). 

Les travaux issus de l’École de Bloomington font abstraction de cette tension constitutive. Bien 

qu’ils se montrent généralement critiques à l’égard du néolibéralisme, ceux-ci négligent de problématiser 

le rapport structurel que les communs entretiennent avec le capitalisme. Ancrée dans le paradigme de 

l’économie standard, la conceptualisation des communs issus de ce courant de pensée limite l’analyse des 

rapports de pouvoir et d’exploitation qui entourent l’univers des communs (Dardot et Laval, 2014).  

Comme le soulignent Dardot et Laval, « Elinor Ostrom n’est pas anticapitaliste, pas plus qu’elle n’est 

antiétatiste. Elle est libérale. » (2014, p. 155). Favorable à la diversité institutionnelle, elle envisage les 
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communs comme une troisième option possible pouvant cohabiter entre la gouvernance privée et 

publique au sein d'une économie capitaliste (2014). D’ailleurs, les travaux d’Ostrom s’inscrivent dans les 

mêmes postulats économicistes que Hardin (Furukawa Marques et Durand Folco, 2023). Elle envisage les 

individus comme des acteurs rationnels qui évaluent les coûts et les bénéfices des différentes options 

institutionnelles - marché, État ou communs - afin de sélectionner la forme de gouvernance la plus adaptée 

à une situation donnée (Boidin, 2015 ; Dardot et Laval, 2014). Les communs sont ainsi perçus comme un 

choix institutionnel optimal dans un contexte spécifique plutôt que comme un choix politique ou normatif. 

Ce faisant, cette approche peine à saisir les motivations non utilitaristes associées aux pratiques de 

communalisation et ne permet pas d’appréhender le caractère intrinsèquement conflictuel des communs 

face aux logiques d’appropriation capitaliste.  

Les travaux d’Ostrom véhiculent aussi une conception à la fois naturalisante et réificatrice des communs 

(Boidin, 2015). Elle conçoit les communs comme un mode de gouvernance propre à un certain types de 

ressources – les biens communs- , « lesquelles, du fait de leurs caractéristiques propres, tendent à être 

gérées plus rationnellement par l’action collective que par le marché ou par l’État » (Dardot et Laval, 2014, 

p. 138). Une telle approche naturalisante conduit à réifier les communs en mettant davantage l’accent sur 

les ressources elles-mêmes que sur les processus sociaux de mise en commun qui les rendent possibles. 

Cela conduit aussi à réduire les communs à des mode de gestion de ressources, sans saisir leur potentiel 

politique et transformateur. 

Bien que les travaux d’Ostrom et de l’École de Bloomington ont largement contribués à la reconnaissance 

de l’efficacité et de la validité des communs comme forme institutionnelle permettant une gouvernance 

démocratique de ressources matérielles et immatérielles, ceux-ci conceptualisent les communs d’une 

manière réductrice qui limite la compréhension de leur potentiel transformateur. Pour étudier les formes 

que prennent l’engagement politique des habitant·es d’éco-communautés dans une perspective de 

transition socioécologique, Il s’avère nécessaire de s’ancrer dans une sociologie des communs qui dépasse 

les limites de la première école pour penser leur portée critique et politique. 

3.3.4 Les communs dans l’orbite du marxisme 

Les approches critiques s’intéressent aux communs comme formes d’organisation sociale 

alternative au capitalisme. Bien que leurs approches puissent se focaliser sur des angles différents et puiser 

dans d’autres courants de pensée complémentaires (féminisme, écologisme, anarchisme, etc.), cette 
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littérature partage la volonté de problématiser les communs dans leurs rapports de pouvoir avec le 

capitalisme. Ce faisant, les travaux inscrit dans ce courant de pensée soulignent la nécessité de sortir du 

paradigme étroit de l’économie standard et de s’émanciper des conceptions libérales, naturalisante et 

réificatrice des communs pour adopter une perspective qui permet de mettre en valeur la portée politique 

et transformatrice de ces pratiques sociales. Dès lors, les communs ne désignent plus seulement un mode 

de gouvernance de ressources, mais plus largement des processus sociaux de mise en commun reposant 

sur la coopération, le partage et une gouvernance démocratique orientés vers la reproduction sociale en 

dehors des logiques du marché et de l’État (Caffentzis et Federici, 2022 ; Euler, 2018). Comme le résument 

les chercheurs et enseignants Dan Furukawa Marques et Jonathan Durand Folco : 

Contrairement à Ostrom et à ses disciples qui définissent les enjeux des communs comme 
étant ceux de l’efficacité, de la durabilité et de l’équité, la question qui anime l’école anti-
capitaliste des communs est celle de savoir si un commun en particulier augmente ou non le 
pouvoir des citoyens de résister au capital et de définir un futur postcapitaliste (Furukawa 
Marques et Durand Folco, 2023, p. 15). 

Pour répondre à cette question, il faut d’abord circonscrire la notion de communs, afin de distinguer 

les initiatives qui cohabitent harmonieusement avec les modes de gouvernance privé/publique de celles 

qui visent à résister et à dépasser le capitalisme. 

3.3.4.1 « Gated communities » et communs productifs 

La thématique des communs est devenue omniprésente dans les discours publics, traversant les discours 

politiques, économiques - et même immobiliers - de tous bords idéologiques (Federici 2022). Les notions 

de communs et de biens communs sont désormais largement appropriées par les entreprises privées et 

publiques ainsi que par les parties politiques de gauche comme de droite au sein de leurs discours publics 

(Caffentzis et Federici, 2022). De plus, malgré leur résurgence actuelle, les communs demeurent toujours 

menacés d’être récupérés et dénaturés par les dynamiques capitalistes (Abraham et Fourrier, 2023). Il 

s’avère important pour les théoricien·nes critiques de distinguer les communs compatibles avec les 

relations capitalistes de ceux qui visent à augmenter et étendre la capacité des citoyen·es de répondre à 

leurs besoins en dehors des logiques du marché ou de l’État. La philosophe féministe marxiste Silvia 

Federici mentionne l’existence de deux types de communs qui sont compatibles avec les relations 

capitalistes : les communautés clôturés («gated communities ») et les communs qui produisent pour le 

marché.  
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La plupart des communs étudiés par Elinor Ostrom entrent dans cette dernière catégorie. Les alpages 

suisses, les pêcheries de l’État du Maine et les systèmes d’irrigation en Inde sont quelques exemples de 

biens communs exploités de manière horizontale et démocratique afin de produire des marchandises 

vendues. Ces communs, bien qu’offrant une alternative à la gouvernance privée ou publique des 

ressources, demeurent intégrés au marché capitaliste et dépendent étroitement de celui-ci pour leur 

fonctionnement leur pérennité.  

Les communautés clôturés (ou communautés fermées) sont des initiatives où « des gens partagent l’accès 

à une ressource commune de manière équitable et démocratique, tout en étant indifférent voire hostile 

à l’égard des personnes ‘’extérieures’’ » (Federici, 2022, p. 135). Selon Federici, de nombreux quartiers 

résidentiels clôturés, coopératives de consommateurices et coopératives d’habitation font partie de cette 

catégorie. Bien qu’ils mobilisent souvent la thématique des communs, ces « gated communities » s’ancrent 

dans les logiques du capitalisme néolibéral -individualisme, primat des marchés et compétition généralisée 

(Dardot et Laval, 2010). Dans ce contexte, la coopération et la communalisation servent principalement à 

renforcer collectivement la capacité d’agir sur les marchés (Federici 2022).  

Selon Federici, ces formes de mise en commun sont parfaitement compatibles avec les relations 

capitalistes dominantes. Loin de les subvertir, elles peuvent même renforcer la position de groupes 

socialement privilégiés en consolidant leur capacité collective d’agir sur les marchés. Dans ce cas, les 

principes de communalisation et de coopération peuvent servir faciliter l’accès à certains biens ou services, 

ainsi qu’à offrir une protection sociale supplémentaire contre les défaillances du capitalisme. En ce sens, 

ces communs fonctionnent moins comme des espaces de transformation sociale que comme des 

dispositifs d’adaptation collective au capitalisme. Cette distinction invite ainsi à penser les communs non 

seulement à partir de leurs modes de gouvernance interne, mais aussi à partir de leurs effets externes, de 

leur degré d’ouverture et de leur capacité - ou non - à remettre en question les rapports sociaux et 

économiques existants. 

3.3.4.2 Les communs anticapitalistes 

Dans une perspective marxiste renouvelée, plusieurs auteur·rices soutiennent que le potentiel 

anticapitaliste des communs ne réside pas uniquement dans leur capacité à transformer les rapports de 

production, mais aussi - et peut-être surtout - dans leur reconfiguration des conditions de la reproduction 

sociale (Caffentzis et Federici, 2022). Autrement dit, le capitalisme néolibéral tend à marchandiser 
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progressivement l’ensemble des dimensions de la reproduction sociale, rendant l’existence humaine 

toujours plus dépendante des relations et des institutions capitalistes (Dardot et Laval, 2014). 

La reproduction sociale concerne, de manière très large, la création et l’entretien des liens sociaux (Fraser, 

2016). Elle englobe toutes les activités quotidiennes et intergénérationnelles permettant la reproduction 

des êtres humains et de leurs lieux de vie (Thorburn, 2016). Dans nos sociétés capitalistes contemporaines, 

un nombre croissant de nos besoins sont répondus par les entreprises privées et les marchandises 

(Abraham, 2016). Pour plusieurs autrices féministes, dont Silvia Federici, Vandana Shiva et Maria Mies, les 

communs mettent « au centre de leur projet politique la restructuration de la reproduction comme terrain 

crucial de transformation des rapports sociaux, subvertissant ainsi la structure de valeurs de l’organisation 

capitaliste du travail. » (Federici, 2019, p. 106). Dans cette perspective, les communs ne constituent pas 

seulement une alternative institutionnelle à la propriété privée ou à la gestion étatique, mais un projet 

politique visant à soustraire les conditions matérielles de la vie quotidienne - habitat, alimentation, soin, 

subsistance - à la logique de la valorisation capitaliste. 

L’existence de ces communs intégrés aux logiques du capital démontrent que les initiatives associées aux 

communs ne possèdent pas toutes le même potentiel de contribuer aux dynamiques de transition 

socioécologiques vers un avenir post-capitaliste. Pour identifier les communs véritablement 

anticapitalistes, Caffentzis et Federici proposent plusieurs critères : les communs doivent être produits par 

des pratiques collectives, soutenir la reproduction sociale via des ressources matérielles, reposer sur une 

communauté active fondée sur le soin, être gouvernés démocratiquement et viser l’égalité réelle en 

s’opposant aux systèmes d’oppression (Caffentzis et Federici, 2014). Selon eux : 

Anti-capitalist commons […] should be conceived as both autonomous spaces from which to 
reclaim control over the conditions of our reproduction, and as bases from which to counter 
the processes of enclosure and increasingly disentangle our lives from the market and the 
state. (2014, p. 101) 

Dans cette perspective, le commun représente un « principe général de réorganisation de la société » 

(Dardot et Laval, 2014, p. 155) fonctionnant selon des logiques fondamentalement différentes de celles 

qui structurent le fonctionnement du capitalisme. Comme le résume l’économiste et spécialiste des 

communs Johannes Euler:  
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Commons depict a different logic as compared to the currently dominant mode of production. 
It is about contributions instead of exchanges, reputation instead of status, stakeholders 
instead of shareholders, maintainer authority instead of structural and personal power, 
needs-orientation instead of profit-orientation, and possession instead of property. (Euler, 
2016, p. 108) 

En somme, les communs anticapitalistes ne se limitent pas à une gestion partagée de ressources : ils 

constituent un projet politique visant la transformation profonde des rapports sociaux. Comme le 

soulignent Dardot et Laval, « tout l’intérêt de la construction des communs réside non pas seulement dans 

l’efficacité productive mais dans le développement de comportements différents et de subjectivités 

nouvelles » (2014, p.155). Bien que ces critères définitoires permettent de recadrer notre objet de 

recherche, la notion de communs doit tout de même être conceptualisée de manière à offrir une définition 

sociologique et opératoire pouvant être intégré à cette recherche sur les écovillages et les modes de vie 

éco-communautaires.  

3.3.5 Vers une définition conceptuelle sociologique et opérationnalisable des communs 

Les défis posés par l’existence de plusieurs types de communs plus ou moins compatibles avec les 

relations capitalistes se conjuguent à ceux entraînés par l’existence d’une grande variété de perspectives 

(économiques, juridiques, politiques, etc.) et au moins autant de définitions conceptuelles plus ou moins 

différentes. Ce constat amène les sociologues Yves-Marie Abraham et Ambre Fourrier à tenter de 

contribuer clarifier notre compréhension des communs en fondant les bases d’une définition conceptuelle 

typiquement sociologique. Celle-ci offre, selon eux, une perspective «  plus englobante et surtout plus 

attentive aux manières d’agir et de penser habituelles sur lesquelles reposent les ‘’communs’’ » (2023, p. 

204). 

Leur définition conceptuelle s'appuie d'abord sur la définition simple et largement reconnue proposée par 

David Bollier, auteur de nombreux ouvrages et articles sur les communs, et l’un de leurs principaux 

promoteurs contemporains. Selon cette définition « [...] un commun, c’est : une ressource + une 

communauté + un ensemble de règles sociales. Ces trois éléments doivent être conçus comme formant 

un ensemble intégré et cohérent » (Bollier, 2014, p. 27). 

Les deux sociologues s’attèlent ensuite à définir les fondements des règles sociales qui structurent les 

communs. Ils identifient quatre principes fondamentaux qui en guident le fonctionnement : 

autoproduction, communalisation, démocratisation, coopération. Ces quatre principes fondamentaux 
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représentent des idéaux types, au sens où l’entend le sociologue Max Weber. Ils servent de points de 

repères sociologiques pour identifier et analyser des communs. Selon eux, « les communs représentent 

moins un état qu’un mouvement ou une tentative pour s’inventer des manières de vivre qui visent à 

combiner l’autoproduction, la communalisation, la démocratisation et la coopération. » (Abraham et 

Fourrier, 2023, p. 207). Les chercheur·es ajoutent qu’il n’existe pas de communs « purs » dans le monde 

social, mais plutôt une immense diversité d’activités de mise en commun (‘’commoning’’) qui combinent 

simultanément l’autoproduction, la communalisation, la démocratisation et la coopération. Selon eux, ces 

multiples et diverses initiatives de communs sont autant de petites et grandes stratégies interstitielles qui 

visent à construire des alternatives au capitalisme dans ses marges. Selon Abraham et Fourrier, le principe 

d’autoproduction représente la clé de voute des communs.  

Le commun est en premier lieu synonyme d’autoproduction ou d’autoconsommation. Il est 
aspiration à l’autosubsistance et, plus largement, à l’autonomie, c’est‑à‑dire à la possibilité 
de décider collectivement de nos manières de vivre. […] Il est rejet de la médiation 
marchande, tentative pour abolir ou au moins atténuer la frontière qui s’est constituée sous 
le capitalisme entre production et consommation.(2023, p. 204) 

La communalisation représente le processus de mise en commun des ressources matérielles 

et/immatérielles nécessaires pour satisfaire les aspirations des commoners. Elle incarne le refus de 

l’individualisme et de la privatisation, qui figurent parmi les principaux piliers du capitalisme.  

La démocratisation consiste à partager non seulement les moyens d’activité au sein du collectif, mais aussi 

les décisions qui en découlent. Cela inclut les choix relatifs à l’usage et à l’entretien de ces moyens (usus), 

la répartition des fruits de l’activité (fructus), ainsi que les décisions nécessaires pour garantir le bon 

fonctionnement global du collectif (2023).  

Finalement, le principe de coopération souligne que les relations d’entraide et de solidarité sont 

privilégiées au sein des communs. En théorie, cela signifie que les relations sociales sont en grande partie 

médiées par des rapports de don et que les rapports d’exploitation y sont exclus. 

À la définition conceptuelle offerte par Yves-Marie Abraham et Ambre Fourrier peut ensuite s’ajouter la 

liste de critères définitoire développée par Federici, afin de s’assurer que les communs étudiés visent le 

développement de relations sociales émancipatrices vis-à-vis du capitalisme. Ce faisant, nous concevons 

les communs anticapitalistes comme des pratiques sociales de communalisation de ressources matérielles 
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et immatérielles reposant sur la coopération, le partage et une gouvernance démocratique orientés vers 

l’autonomie collective et l’émancipation vis-à-vis du marché et de l’État.  

Cette démarche d’autonomie collective et d’émancipation correspond à ce que la sociologue Geneviève 

Pruvost appelle l’entre-subsistance, soit la prise en charge collective et démocratique des besoins liés à la 

reproduction sociale en dehors des logiques du marché et de l’État. 
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CHAPITRE 4 

DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

4.1 Intentions de recherche et introduction à la démarche méthodologique 

Comme mentionné précédemment, l’objectif principal de cette recherche est de déterminer dans quelle 

mesure les modes de vie éco-communautaires — bien qu’ils soient souvent dépourvus de revendications 

explicites — participent à une politisation du quotidien. Pour ce faire, il s’agit de confronter le modèle 

d’analyse élaboré à partir des hypothèses et du cadre conceptuel présentés plus haut à l’épreuve du 

terrain. Plus précisément, nous mettrons en dialogue ce cadre conceptuel avec les matériaux empiriques 

issus de nos observations réalisées dans les éco-communautés étudiées. 

Nous faisons l’hypothèse que la portée sociologique des concepts mobilisés — utopies réelles, critique en 

acte de la vie quotidienne, communs, etc. — permet de mettre en lumière des dimensions clés de 

l’engagement des écovillageois·es dans la transition socioécologique. Plus encore, cette grille d’analyse 

vise à offrir un éclairage renouvelé sur la forme particulière que prend cet engagement dans le quotidien 

des éco-communautés. 

Comme mentionné précédemment, les modes de vie éco-communautaires suscitent des interprétations 

contrastées au sein de la littérature académique. Certain·es chercheur·es les présentent comme de 

véritables laboratoires d’innovation sociale et écologique, capables de démontrer qu’il est possible de 

vivre de manière plus durable, solidaire et démocratique. D’autres y voient au contraire des initiatives 

apolitiques, élitistes ou communautaristes, repliées sur elles-mêmes et déconnectées des luttes collectives 

plus larges. Entre ces visions opposées, où se situe la réalité ? C’est à cette tension que souhaite répondre 

la présente recherche. 

L’objectif principal de ce mémoire est de déterminer dans quelle mesure les modes de vie éco-

communautaires – bien qu’ils soient souvent dépourvus de revendications politiques explicites – 

participent à une politisation du quotidien. Cette politisation se manifesterait à travers des pratiques 

concrètes de communalisation (commoning), qui traduisent une critique en acte des modes de vie 

dominants? 

Afin d’éclairer cette question centrale, plusieurs sous-questions guident l’enquête : 
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• Qui sont les personnes qui choisissent ces modes de vie alternatifs, et comment leur engagement 

social et environnemental s’incarne-t-il dans leur quotidien ? 

• De quelles manières ces pratiques relèvent-elles d’un projet de transformation sociale, au-delà 

des frontières physiques de la communauté ? 

• Ces communautés représentent-elles des formes d’action collective contestataires du modèle 

socio-économique dominant, ou plutôt des initiatives en retrait du monde social ? 

• Dans quelle mesure ces modes de vie peuvent-ils être perçus comme élitistes ou exclusifs ? 

• Comment les éco-communautés s’inscrivent-elles dans la perspective des communs, en 

redéfinissant les rapports à la propriété, à la gouvernance et au partage des ressources ? 

• Enfin, peut-on considérer ces éco-communautés comme des « utopies réelles » au sens d’Erik Olin 

Wright, c’est-à-dire comme des expérimentations concrètes d’alternatives au capitalisme ? 

L’hypothèse générale formulée est que ces modes de vie, bien que perfectibles, incarnent une politisation 

de la vie quotidienne. Ils constituent une critique en acte (Pruvost, 2021) des sociétés industrialisées 

contemporaines, par l’expérimentation d’utopies réelles (Wright, 2010) enracinées dans une logique de 

communs (Dardot & Laval, Federici, Abraham & Fourrier). 

Cette recherche vise à faire dialoguer le terrain empirique avec le cadres théorique et conceptuel 

susmentionné afin d’évaluer la dimension politique des modes de vie éco-communautaires dans le 

contexte contemporain de la transition socioécologique. 

Le chapitre précédent a exposé les fondements théoriques et conceptuels sur lesquels repose notre 

démarche. Le présent chapitre a pour objectif de détailler l’approche méthodologique adoptée pour 

observer empiriquement les dynamiques sociales au cœur de cette enquête. 

Pour y parvenir, ce chapitre présentera tout à tour les stratégies d’enquête et d’analyse, les approches 

méthodologiques, les méthodes de sélection des sites et des participant·es, les procédures de collecte, de 
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traitement et d’analyse des données ainsi que les considérations relatives à l’éthiques et la confidentialité 

de la recherche.  

4.2 Stratégies d’enquête et d’analyse 

La méthodologie de recherche qualitative nous semble être l’approche tout indiquée pour approfondir la 

dimension politique de la vie quotidienne des personnes habitant en éco-communauté.  Celle-ci nous 

permet d’aller directement sur le terrain, de rencontrer les gens au sein même de leurs éco-communautés, 

de s’intéresser à leurs démarches, de tisser des liens de confiance et de plonger dans l’épaisseur de leurs 

vies quotidiennes.  Ce faisant, cette démarche permet de mieux comprendre le sens qu’elles donnent aux 

divers faits et gestes qui composent leur quotidienneté. Dans un contexte où la littérature académique 

démontre ses limites quant à la compréhension de la dimension politiques de la démarche écovillageoises 

ainsi qu’à son rôle dans la transition, une incursion au sein de celles-ci permet d’affiner notre regard sur 

la problématique étudiée et de donner la parole aux premières personnes concernées.  

Comme le soulignent les sociologues Stéphane Beaud et Florence Weber, « [l]’ethnographie, grâce à 

l’immersion de l’enquêteur dans le milieu enquêté, restitue les visions d’en bas plus variées qu’on ne le 

croit; elle permet le croisement de divers points de vue sur l’objet, éclaire la complexité des pratiques, en 

révèle l’épaisseur » (2010, p. 7). Ce faisant, l’enquête terrain permet de « rendre justice à, voire réhabiliter, 

des pratiques ignorées, mal comprises ou méprisées » (2010, p. 7).  Une approche ethnographique semble 

appropriée pour plonger dans le débat académique s’intéressant à la dimension (a)politique et 

(dés)engagée des modes de vie écovillageois et donner la parole aux personnes qui vivent concrètement 

cette réalité au quotidien.  

4.3 Approches méthodologiques  

L’approche ethnographique retenue pour mener les enquêtes de terrain de cette recherche combine deux 

approches méthodologiques différentes et complémentaires : les observations participantes et les 

entretiens semi-dirigés. Les sections suivantes présentent ces deux approches et décrivent la manière dont 

elles se sont matérialisées sur le terrain. 

4.3.1 L’observation participante  

L’observation participante est une méthode qualitative fondamentale en sciences sociales, consistant à 

observer directement des situations sociales tout en prenant part à la vie du groupe étudié. Selon Sylvie 
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Tétreault, « [l]’observation participante se définit comme étant l’observation directe (in situ ou in vivo) 

des agissements et des interactions d’individus dans leur environnement quotidien par un chercheur, qui 

devient l’observateur » (Tétreault, 2014). Bogdan et Taylor (1975) la décrivent comme « une période de 

travail intense caractérisée par des interactions sociales qualifiées de privées entre le chercheur et les 

participants » (Bogdan et Taylor, 1975, cité dans Tétreault, 2014, p. 320). Par cette immersion prolongée, 

le chercheur cherche à s’intégrer le plus possible à la routine du groupe afin de mieux comprendre le 

comportement humain à travers l’expérience vécue. Ce faisant, il développe progressivement une 

sensibilité et une compréhension plus approfondie du phénomène étudié. 

Dans la même perspective, Pierre Fournier et Anne-Marie Arborio rappellent que l’observation directe « 

consiste à exercer une attention soutenue pour considérer un ensemble circonscrit de faits, d’objets, de 

pratiques dans l’intention d’en tirer des constats permettant de mieux les connaître » (Arborio et al., 2015, 

p. 9). L’observation participante requiert donc une attitude d’attention méthodique, où le chercheur 

conjugue regard attentif, implication personnelle et rigueur réflexive. 

Elle implique également, un « triple travail de perception, de mémorisation et de notation », et suppose 

un « va-et-vient permanent entre les perceptions, leurs explicitations mentales, leur mémorisation et le 

cahier sur lequel [le chercheur] prend des notes » (Beaud et Weber, 2010, p. 128). L’observation se déploie 

ainsi dans un aller-retour constant entre expérience vécue et distanciation analytique, entre participation 

et objectivation. 

L’observation participante se prête particulièrement bien à l’étude des modes de vie éco-communautaires. 

Les alternatifs semblent davantage tournés vers la pratique que la théorie. L’immersion dans leur 

quotidien peut permettre une compréhension de la manière dont les idéaux écologiques et 

communautaires se traduisent concrètement dans la vie de tous les jours. Cette méthode nous semble 

idéale pour approfondir la portée politique des pratiques quotidiennes et les significations vécues de 

l’engagement.  

Cependant, comme le rappellent Beaud et Weber, toute enquête de terrain demeure « nécessairement 

limitée, étroitement circonscrite, locale, spécifique » (2010, p. 20). L’objectif n’est donc pas de généraliser, 

mais de rendre compte de la complexité et de la singularité des expériences observées. Chaque éco-

communauté constitue un microcosme social possédant ses propres dynamiques, formes de gouvernance 

et cultures organisationnelles. 
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4.3.2 Les entretiens semi-dirigés 

Bien que l’observation constitue l’outil principal du sociologue en immersion, elle comporte le risque 

d’interpréter la réalité à travers ses propres biais. Les entretiens semi-dirigés offrent un contrepoint 

réflexif à cette subjectivité en permettant de valider, approfondir et nuancer les observations effectuées 

sur le terrain. 

Les entretiens ont été conçus pour faire émerger la pluralité des points de vue au sein des communautés 

étudiées. Ils ont été menés auprès de personnes présentant des profils variés — en termes d’âge, de genre, 

de rôle dans la communauté, de région et d’ancienneté — afin de mieux saisir la diversité des parcours et 

des expériences du vivre-ensemble en contexte éco-communautaire. 

4.4 Sélection des sites et des participant·es 

4.4.1 Population et échantillon de l’enquête  

Les données recueillies proviennent de trois éco-communautés rurales situées au Québec, choisies pour 

leur relative ancienneté et leur forme d’organisation collective. Comme susmentionné, ces milieux ont été 

étudiés à travers deux approches complémentaires : l’observation participante et les entretiens semi-

dirigés. 

La population cible de l’enquête est constituée de personnes résidant dans une éco-communauté 

québécoise depuis au moins un an. Ce critère temporel visait à garantir que les participant·es disposent 

d’une expérience vécue suffisante pour réfléchir aux fondements, aux défis et aux significations de leur 

engagement dans la transition socioécologique. 

L’échantillon final est composé de huit personnes, réparti·es entre les trois communautés visitées. Dans 

chacune d’elles, des entretiens semi-dirigés ont été menés, en complément des notes d’observation 

consignées tout au long du séjour. La sélection des participant·es s’est faite de manière non probabiliste 

et raisonnée, en fonction à la fois des critères préétablis (ruralité, gouvernance collective, ancrage 

écologique) et des opportunités rencontrées sur le terrain (réseaux de contact, effets boule de neige). 

L’objectif n’était pas de produire une représentativité statistique, mais de saisir la diversité des trajectoires 

et des positionnements à travers des contextes contrastés. Ces matériaux empiriques — entretiens et 

observations — constituent la base principale de l’analyse, laquelle repose sur une double approche : 
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1. une analyse descriptive, visant à restituer les faits et les propos observés ; 

2. une analyse conceptualisante, permettant de relier ces expériences vécues aux dimensions 

théoriques de l’engagement et de la transition socioécologique. 

4.4.2 Sélection des sites d’étude 

Comme mentionné précédemment, cette recherche repose sur trois terrains d’enquête menés dans 

autant d’éco-communautés situées en milieu rural québécois. Les éco-communautés demeurent des 

milieux relativement discrets et peu répertoriés : il n’existe que quelques écovillages bien établis au 

Québec, et les nouveaux projets restent souvent difficiles à identifier. Bien qu’accueillantes, ces 

communautés ne sont pas des espaces publics : il faut y être invité pour y séjourner. Encore plus si on 

souhaite y conduire une recherche académique. La présente section expose le processus de recherche et 

de sélection des trois terrains étudiés. 

Notons qu’afin de préserver l'anonymat des communautés participantes, des pseudonymes sont utilisés 

tout au long de ce mémoire. Ce choix méthodologique vise à protéger des initiatives dont certaines 

pratiques se situent à la limite des cadres réglementaires en vigueur et qui, pour cette raison, privilégient 

généralement une certaine discrétion. Il ne résulte pas d'une demande explicite des communautés, mais 

d'une décision prise par le chercheur afin de limiter les risques d'identification. 

4.4.2.1 Choix des terrains de recherche 

Au moment de planifier le travail de terrain, nous avons d’abord dressé une série de critères afin d’orienter 

le choix des communautés à contacter : il devait s’agir de communautés rurales bien implantés (depuis au 

moins quelques années), situées dans différentes régions du Québec, adoptant une gouvernance 

démocratique et des modes de vie écologiques et communautaires. Ayant quelques ami·es et 

connaissances habitants dans ce genre de communauté, nous avons décidé de commencer notre 

recherche en les contactant afin d’évaluer leur intérêt à participer à la recherche.  

Nous savions également que certaines communautés accueillaient périodiquement des visiteur·euses en 

échange de travail bénévole. Nous avons donc proposé aux éco-communautés contactées d’offrir 

bénévolement notre main-d’œuvre pour des travaux de leur choix, en contrepartie de la possibilité de 

réaliser sur place une courte observation participante et quelques entretiens semi-dirigés. Cette approche 
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visait à établir une relation d’échange respectueuse, où notre présence puisse également bénéficier aux 

milieux d’accueil. 

Nous étions alors au début de l’automne 2023, période où les écovillages deviennent généralement plus 

tranquilles à l’approche de l’hiver. Nous avons contacté quatre personnes vivant dans des éco-

communautés correspondant à des critères susmentionnés, situées respectivement en Gaspésie, en Estrie 

et dans Lanaudière, ainsi qu’une quatrième communauté par l’intermédiaire de sa page Facebook officielle. 

Les messages envoyés étaient basés sur le modèle de recrutement approuvé par le comité d’éthique (voir 

annexe). 

Deux communautés ont rapidement répondu positivement et se sont montrées enthousiastes à l’idée de 

nous accueillir. Une troisième a indiqué qu’elle préférait reporter la visite au printemps, tandis que la 

quatrième est demeurée difficile à joindre. Devant l’arrivée imminente de l’hiver, nous avons confirmé 

notre venue auprès des deux communautés disponibles et préparé notre départ vers la première, située 

près de Sainte-Anne-des-Monts, en Gaspésie. 

 

Sur place, nous avons été reçus chaleureusement. Cela nous a permis de rencontrer rapidement plusieurs 

personnes vivant dans la communauté ou gravitant autour d’elle. Au hameau des Renardeaux, nous avons 

rencontré par hasard un vieil ami qui travaillait comme maraîcher dans une éco-communauté voisine. 

Figure 4.1 Emplacement des éco-communautés étudiées 

 
Tiré de [Découpages administratifs],  ministère des Ressources naturelles et des Forêts, 2025, 
https://mrnf.gouv.qc.ca/repertoire-geographique/couches-decoupages-administratifs/ CC BY 

https://mrnf.gouv.qc.ca/repertoire-geographique/couches-decoupages-administratifs/
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Celui-ci nous a invité à y séjourner quelques jours pour participer à la récolte d’automne. Ce contact m’a 

permis d’accéder à un deuxième terrain de recherche. De retour de ces deux séjours, nous avons pris 

rendez-vous avec les habitant·es de la troisième éco-communauté afin de réaliser la dernière portion du 

terrain de recherche. 

4.4.2.2 Logique d’échantillonnage 

La sélection des sites s’est donc faite à la fois en fonction de critères préétablis et des opportunités 

concrètes qui se sont présentées au fil de la recherche, notamment par effet boule de neige. L’échantillon 

peut être qualifié de non probabiliste par choix raisonné. L’objectif n’était pas la représentativité 

statistique, mais la diversité des cas étudiés, afin de rendre compte de la pluralité des réalités 

écovillageoises. Les éco-communautés visitées différaient notamment par leur ancienneté, leur taille, la 

composition démographique de leurs membres et leur ancrage régional, offrant ainsi un éventail contrasté 

de formes d’organisation communautaire et de pratiques de transition. 

- La MRC de La Haute-Gaspésie : un territoire entre résilience et dévitalisation 

Deux des éco-communautés visitées dans le cadre de cette recherche sont situées dans la MRC de La 

Haute-Gaspésie, l’une des cinq MRC que compte la région administrative de la Gaspésie–Îles-de-la-

Madeleine. Sa principale ville, Sainte-Anne-des-Monts, est une petite ville côtière établie sur la rive sud du 

fleuve Saint-Laurent, à la limite du parc national de la Gaspésie. Avec près de 11 000 habitant·es en 2021, 

la Haute-Gaspésie se caractérise par une population en déclin et vieillissante : « Depuis 1981, la Gaspésie–

Îles-de-la-Madeleine a vu son nombre d’habitants diminuer de 20 %, soit une perte nette d’environ 23 000 

personnes en 35 ans » (Dubé, 2017, p. 9). En 2025, plus du tiers des habitant·es de la région étaient âgés 

de 65 ans et plus, alors que la moyenne s’établit à 21,1 % dans l’ensemble du Québec (Stéphane Ladouceur 

et al., 2025). 

Sur le plan socioéconomique, la Haute-Gaspésie figure parmi les territoires les plus dévitalisés du Québec. 

Plusieurs études la classent comme la MRC présentant les plus hauts indices de dévitalisation et le revenu 

médian des familles le plus faible de la province (ISQ, 2024). Déjà en 2010, la ville-centre de Sainte-Anne-

des-Monts était désignée comme « la plus grande ville dévitalisée du Québec » (Caron, 2010). Selon 

Bérubé et Roberge (Bérubé et Roberge, 2024), la Haute-Gaspésie demeure la MRC la plus dévitalisée du 

territoire québécois. 
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Malgré les progrès observés en matière de scolarisation et d’emploi au cours des deux dernières décennies, 

la région présente encore des écarts marqués avec la moyenne provinciale : taux d’emploi inférieur, 

chômage élevé et dépendance plus forte à l’assistance sociale. Toutefois, certains indicateurs sont plus 

favorables, notamment un coût du logement plus bas et une proportion de propriétaires plus élevée que 

dans l’ensemble du Québec. 

Cette situation économique difficile coexiste avec certains atouts sociaux et culturels notables. Entre 

autres, les Gaspésiens et Gaspésiennes se distinguent par un fort sentiment d’appartenance et un haut 

niveau de soutien social : 81 % des résident·es de la région déclarent se sentir fortement attaché·es à leur 

communauté, contre 58 % pour l’ensemble du Québec (Dubé, 2017).   

- Éco-hameau des Renardeaux  

L’éco-hameau des Renardeaux (nom fictif) est une éco-communauté d’environ 16 adultes (et un nombre 

variable d’enfants et d’ami·es de passage) installés sur une terre d’une cinquantaine d’hectares de forêts 

et de champs en friche, située près de Sainte-Anne-des-Monts, en Haute-Gaspésie. Le projet a vu le jour 

en 2007, lorsque six amis ont décidé d’acheter en copropriété le lot de terre ainsi qu’une maison 

unifamiliale, une grange et un tracteur associés à ce terrain.  

Au fil des années, le groupe a évolué : en 2011, deux des six membres fondateurs ont quitté alors que deux 

nouvelles personnes ont intégré l’aventure, et d’autres membres ont rejoint le projet par la suite. En 2015, 

l’éco-communauté a lancé un projet de maraîchage biologique.En 2016, une coopérative d’habitation fut 

créée afin de garantir que l’accès à la terre ne soit plus déterminé par la valeur croissante des terrains en 

Figure 4.2 - Éco-hameau des Renardeaux 

Photo : Philippe Paquette CC BY NC ND 4.0 
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Haute-Gaspésie ou par l’attrait immobilier du lieu. La terre et les bâtiments ont été cédés à cette 

coopérative, qui en devint la seule propriétaire officielle. Quelques années plus tard, un projet de 

coopérative de maraîchage est également apparu. 

Aujourd’hui, la communauté compte neuf habitations - chacune d’elles, à l’exception de la maison 

initialement acquise en 2007, a été autoconstruite par les membres de la communauté. Le lieu se veut 

être un laboratoire collectif d’expérimentation de modes de vie alternatifs fondés sur l’autonomie, la 

coopération, l’autoconstruction, l’autogestion et la production locale.  

L’une des pierres angulaires de ce projet est la conception de la terre non comme marchandise, mais 

comme bien mis à disposition d’un groupe uni par des valeurs partagées. Cette logique d’usage plutôt que 

de propriété se traduit par un démembrement volontaire de la propriété. La coopérative, en tant que 

propriétaire, conserve le droit de se séparer du bien, tandis que les membres-usufruitiers peuvent en user 

et en jouir, sans passer par la marchandisation. À l’éco-hameau des Renardeaux, l’accès à la terre ne 

dépend plus des fluctuations de la valeur marchande des terrains de la région : « le terrain n’a tout 

simplement plus de prix ». 

Le projet se déploie au rythme des années et des saisons : potager, serres, ateliers de transformation, 

construction collective, célébrations et chantiers forment le quotidien des membres. La communauté se 

définit comme « un laboratoire d’utilité sociale » : il accueille aussi des visiteurs, des volontaires (woofers) 

et organise des activités ouvertes dans une dynamique de partage de savoir-faire et d’expérimentation.  

En résumé, l’éco-hameau des Renardeaux incarne une tentative de vie communautaire en milieu rural, 

fondée sur l’appropriation collective de la terre, l’autoconstruction et la coopération comme principes 

organisateurs.  
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- Éco-hameau des Vallons d’en Haut  

L’éco-hameau des Vallons d’en Haut (nom fictif) est avant tout une coopérative de plein air située au creux 

d’une vallée de la Haute-Gaspésie, à mi-chemin entre Sainte-Anne-des-Monts et Murdochville. Le projet 

rassemble aujourd’hui une dizaine d’habitant·es installé·es dans de jolies petites habitations rustiques 

disséminées à travers le terrain.  

Tout a commencé en 2018, lorsqu’un groupe de quatre ami·es décide d’acheter collectivement une terre 

de 45 hectares afin de s’y installer et de fonder une coopérative centrée sur la pratique du ski hors-piste. 

Au fil des années, le projet évolue et se diversifie, intégrant de nouveaux volets : vélo de montagne, 

maraîchage biologique, événements socioculturels, hébergements rustiques et, de manière plus 

informelle, un projet d’habitation communautaire. La coopérative souhaite ainsi devenir un lieu 

rassembleur, inspirant et activement impliqué dans sa communauté locale. 

Photo : Philippe Paquette CC BY NC ND 4.0 

Au cœur de la coopérative, le volet ski vise à rendre le ski hors-piste plus accessible en Haute-Gaspésie. 

Pour ce faire, l’organisme offre des séjours guidés en montagne ainsi que diverses formations tout au long 

de la saison. Dans cette même optique, il a développé un secteur de ski communautaire mis gratuitement 

à la disposition des skieurs et des planchistes. Parallèlement, un service d’hébergement rustique (yourte, 

chalet et tente prospecteur) est offert à l’année. Ces infrastructures sont principalement construites à 

Figure 4.3 - Éco-hameau des Vallons d'en Haut 
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partir de matériaux recyclés et de bois récolté localement. Durant la saison estivale, la coopérative 

aménage également un important réseau de pistes de vélo de montagne et propose un service de location 

de vélos. Elle organise enfin divers événements - spectacles de musique, cours de sécurité en avalanches, 

événements liés au ski, etc. - afin de rassembler des personnes de la région comme de l’extérieur. 

Bien qu’il s’agisse avant tout d’une coopérative de plein air, l’organisme développe depuis quelques 

années un volet maraîcher et communautaire. Concrètement, la coopérative exploite plusieurs parcelles 

agricoles sur lesquelles elle cultive des variétés de légumes de conservation, récoltées à l’automne, juste 

avant l’hiver. Ces légumes sont ensuite entreposés dans le caveau communautaire de Rivière-à-Claude en 

vue de la distribution de paniers de légumes d’hiver à la population locale. Le choix de se spécialiser dans 

les légumes de conservation et d’offrir des paniers hivernaux découle du constat d’un manque marqué 

d’offre de légumes biologiques et locaux dans la région, particulièrement durant la saison froide. 

Finalement, l’éco-hameau des Vallons d’en Haut est bien plus qu’une coopérative de plein air : c’est un 

milieu de vie innovant et rassembleur, cherchant à s’ancrer dans sa biorégion et à y contribuer activement 

au-delà de ses frontières. 

- La MRC de la Matawinie 

Située au nord de la région de Lanaudière, la MRC de la Matawinie est la plus vaste de la région, couvrant 

près de 77 % du territoire lanaudois avec une superficie de plus de 10 600 km² (CISSS Lanaudière, 2025). 

Son territoire, composé de montagnes, de lacs et de forêts, forme un vaste espace où se côtoient zones 

habitées, terres agricoles et paysages naturels. La MRC regroupe quinze municipalités, une communauté 

autochtone – Manawan – et douze territoires non organisés (TNO). Son chef-lieu, la ville de Rawdon, 

compte un peu plus de 11 000 habitants, tandis que la population totale de la MRC s’élève à environ 55 

500 personnes (Statistique Canada, 2021). 

Sur le plan démographique, la Matawinie connaît une croissance soutenue, légèrement supérieure à la 

moyenne québécoise. Dans son ensemble la MRC présente une proportion plus élevée de personnes âgées 

que la moyenne provinciale, une tendance qui devrait s’accentuer au cours de la prochaine décennie 

(Cadieux, 2025). 
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- Éco-hameau de la Feuille d’érable  

L’éco-hameau de la Feuille d’Érable (nom fictif) est une petite éco-communauté située au cœur d’une forêt 

mature à proximité du village de Rawdon, dans la région de Lanaudière. Celui-ci se conçoit comme un lieu 

d’expérimentation où la création, l’écologie et la vie collective se rencontrent. Leur mission est de 

promouvoir l’épanouissement des humains et la protection de la nature, à travers un projet écologique et 

communautaire centré sur l’art et la permaculture et la construction écologique. Lors de mon passage, 

environ huit adultes et trois enfants résidaient dans une grande maison écologique et quelques habitations 

légères – yourte, chalet, etc. - construites à proximité.  

Photo : Philippe Paquette CC BY NC ND 4.0 

La composition du groupe est toutefois plus complexe à saisir, puisque la communauté distingue plusieurs 

catégories de membres selon le rôle et le niveau d’engagement de chacun dans le projet. Ces catégories 

ne sont pas figées : leurs frontières demeurent poreuses et leur définition évolue au fil du temps. On peut 

néanmoins distinguer trois formes principales d’appartenance : les membres habitants, les membres 

invités et les membres dits « passifs ». 

Les membres habitants résident de façon permanente sur le site et participent pleinement à la vie 

communautaire, tant sur le plan personnel que financier. Les membres invités, pour leur part, séjournent 

temporairement dans la communauté. Leur implication est souvent plus légère, mais ils participent aux 

Figure 4.4 - Éco-communauté de la Feuille d'Érable 
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activités collectives et peuvent éventuellement aspirer à devenir membres habitants. Enfin, les membres 

passifs entretiennent un lien plus distant avec l’éco-hameau. Leur participation se manifeste surtout par 

un soutien ponctuel — financier ou pratique — lors d’événements ou de corvées organisés par la 

communauté. 

L’éco-hameau s’articule autour d’une grande maison isolée construite en paille, véritable œuvre d’art et 

cœur du lieu. Sa structure en poutres et poteaux, son foyer de masse et son architecture solaire passive 

témoignent d’une conception à la fois écologique et créative. Chaque détail — des luminaires aux 

comptoirs de cuisine, des interrupteurs au porte-papier de toilette — a été conçu artisanalement, 

conférant une forte dimension esthétique et symbolique au lieu. Autour de cette maison principale se 

trouvent plusieurs habitations légères, dont une yourte, un wigwam et un petit chalet, qui accueillent les 

différents membres selon leurs besoins et leur degré d’implication dans le projet collectif. 

- Sélection des participant·es et logique d’échantillonnage 

Comme mentionné précédemment, mon enquête s’est appuyée sur trois terrains de recherche réalisés 

dans des éco-communautés rurales situées en Gaspésie et dans Lanaudière. Les premiers jours de chaque 

séjour étaient entièrement consacrés à l’observation participante. Cette phase d’immersion me 

permettait d’aller à la rencontre des habitant·es, de me présenter et de tisser progressivement des liens 

de confiance. Ces premiers échanges, souvent informels, étaient aussi l’occasion de faire connaître mon 

projet de recherche et de répondre aux questions qui émergeaient spontanément. Cette approche visait 

à favoriser un consentement libre et éclairé, en laissant à chacun·e le temps de mesurer son intérêt réel à 

participer à la recherche. 

Les discussions quotidiennes qui se déployaient lors de ces immersions m’offraient parfois des indices sur 

les réflexions personnelles des résident·es, leurs motivations ou leur rapport à la vie communautaire. Je 

cherchais particulièrement à rencontrer des personnes réfléchies sur leur mode de vie et désireuses d’en 

partager le sens et les enjeux. Dans chaque communauté, j’ai tenté de favoriser la diversité des profils en 

tenant compte de l’âge, du genre et du niveau d’expérience de vie en éco-communauté. 

Je privilégiais toutefois que la participation découle d’une initiative volontaire plutôt que d’une sollicitation 

directe. Dans la majorité des cas, les participant·es ont manifesté spontanément leur intérêt à participer 

à un entretien. Dans d’autres cas, j’ai proposé un entretien à certaines personnes qui avaient déjà exprimé 



 

83 

un intérêt pour mon projet et qui correspondaient au profil recherché. Nous convenions ensuite d’un 

moment et d’un lieu propices à la discussion. 

La sélection des participant·es s’est donc opérée à la croisée de critères préétablis et des opportunités 

concrètes offertes par le terrain. L’échantillon peut être qualifié de non probabiliste par choix raisonné. 

L’objectif n’était pas d’obtenir une représentativité statistique, mais plutôt de rendre compte de la 

diversité des trajectoires et des expériences vécues au sein des éco-communautés étudiées. Un seul critère 

de sélection s’appliquait systématiquement : les participant·es devaient vivre en éco-communauté depuis 

au moins un an, afin de garantir une expérience significative du mode de vie observé. 

- Présentation des caractéristiques sociodémographiques de l’échantillon  

Mon échantillon se compose de huit personnes, dont cinq femmes et trois hommes, âgés de 25 à 44 ans. 

La majorité des participant·es (six sur huit) se situent dans la tranche d’âge des 25 à 34 ans, ce qui 

correspond à une population de jeunes adultes, souvent en phase d’installation ou de consolidation de 

leur mode de vie éco-communautaire. 

Sur le plan géographique, quatre personnes résident à l’éco-hameau de la Feuille d’Érable (Lanaudière), 

trois vivent à l’éco-hameau des Renardeaux (Haute-Gaspésie) et une personne habite l’éco-hameau des 

Vallons d’en Haut (Haute-Gaspésie). Cette répartition témoigne d’une diversité régionale modeste, mais 

suffisante pour illustrer des réalités éco-communautaires implantées dans deux contextes ruraux distincts 

du Québec. 

L’ensemble des participant·es sont caucasien·nes et ont le français comme langue première. La plupart 

ont grandi au Québec, bien que quelques-un·es soient originaires d’Europe de l’Ouest (France et Suisse). 

Cette homogénéité ethnolinguistique reflète, dans une certaine mesure, la composition sociale typique 

des milieux éco-communautaires au Québec. 

Sur le plan familial, six personnes sur huit vivent en couple, et quatre ont au moins un enfant. Les niveaux 

de scolarisation sont relativement élevés : toutes les personnes interrogées détiennent un diplôme 

d’études postsecondaires, qu’il soit collégial, universitaire ou professionnel. 
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Les revenus annuels sont variés, mais globalement modestes. Une seule personne a déclaré un revenu 

supérieur à 45 000 $ pour l’année fiscale de l’enquête, et aucune n’a dépassé 60 000 $. À l’opposé, trois 

participant·es sur huit ont rapporté un revenu inférieur à 20 000 $, soit sous le seuil de faible revenu (SFR), 

selon Statistique Canada. Cette donnée suggère que, malgré la diversité des parcours professionnels, les 

conditions matérielles de vie des éco-communautaires demeurent souvent précaires ou volontairement 

frugales. 

Dans l’ensemble, l’échantillon réunit des personnes jeunes, instruites et modestes sur le plan économique, 

partageant un ancrage fort dans des modes de vie collectifs et écologiques. Ces caractéristiques 

permettent de situer l’analyse dans une perspective où les valeurs de sobriété, d’entraide et 

d’engagement écologique structurent fortement les trajectoires individuelles et collectives. 
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Tableau 4.1 - Caractéristiques socioéconomiques de l'échantillon 

Pseudonyme des 

répondant∙es 

Âge Genre  Niveau de 

scolarisation  

Revenus 

annuels 

État 

matrimonial 

Éco-communauté 

(Noms fictifs) 

Anne-Marie 25-34 Féminin Universitaire 30-

45000$/an. 

En couple, 

avec enfant·s 

De la Feuille d’érable 

Laurianne 25-34 Féminin Collégial 20-

30000$/an. 

En couple, 

sans enfant 

des Renardeaux 

Mathieu 25-34 Masculin Professionnell

e 

20-

30000$/an. 

En couple, 

avec enfant(s) 

des Renardeaux 

Catherine 25-34 Féminin Universitaire 10-

20000$/an. 

Célibataire, 

sans enfant 

des Vallons d’en Haut 

Alex 25-34 Masculin Collégiale 30-

45000$/an. 

En couple, 

sans enfant(s) 

des Renardeaux 

Polly 25-34 Féminin Professionnell

e 

Moins de 

5000$/an. 

Célibataire, 

sans enfant 

la Feuille d’érable 

Stéphane 25-34 Masculin Universitaire 45-

60000$/an. 

En couple, 

avec enfant(s) 

de la Feuille d’érable 

Josée 35-44 Féminin Professionnell

e 

5-

10000$/an. 

En couple, 

avec enfant(s) 

de la Feuille d’érable 
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4.5 La procédure de collecte de données 

4.5.1 Déroulement des activités d’observation participante 

Afin de refléter la diversité des formes de vie éco-communautaires au Québec, trois séjours d’observation 

participante ont été réalisés dans des éco-communautés rurales situées dans deux régions distinctes. Ces 

immersions, d’une durée de quelques jours chacune, visaient à documenter la vie collective, les pratiques 

écologiques et les interactions quotidiennes qui structurent ces milieux de vie alternatifs. Plus précisément, 

nous avons passé 10 jours à la communauté des Renardeaux, 3 jours à celle des Vallons d’En Haut et 5 

jours à la Feuille d’Érable. L’observation participante m’a permis d’appréhender les dynamiques éco-

communautaires non seulement à travers les discours, mais également par l’expérience sensible du travail 

et du vivre-ensemble. 

Lors de ces séjours, notre participation s’est traduite par la réalisation de multiples tâches manuelles et 

collectives, souvent physiquement exigeantes. À l’éco-hameau des Renardeaux, nous avons notamment 

pris part à la récolte et au conditionnement des légumes d’automne, au nettoyage et à l’aménagement 

des espaces de culture, à la préparation des serres pour les cultures d’hiver, ainsi qu’à divers travaux de 

construction — dont la finition intérieure d’une maison et l’assemblage de la charpente de toit d’un moulin 

à scie. Aux Vallons d’en Haut, les journées étaient principalement consacrées à la récolte de légumes de 

conservation dans des conditions climatiques parfois difficiles (froid, humidité, boue). Enfin, à la Feuille 

d’Érable, nous avons participé à des travaux de construction, tels que la pose de revêtement extérieur ou 

l’installation de lattes et de moulures de bois dans l’aile en construction de la maison écologique. Ces 

activités, généralement réalisées en groupe, constituaient autant d’occasions d’échanges informels, de 

discussions et d’apprentissage sur la vie communautaire et les projets portés par les habitant·es. 

Un guide d’observation avait été préparé en amont de ma visite, afin de structurer mes prises de notes. 

Celles-ci consistaient principalement en des descriptions détaillées des bâtiments (architecture, 

aménagements intérieurs et extérieurs, jardins), des activités quotidiennes (repas collectifs, entretien des 

espaces, travail agricole ou artisanal), des modes de gouvernance et de prises de décision, ainsi que des 

éléments de culture matérielle et symbolique (vêtements, vocabulaire, registres de langage, thématiques 

de discussion). Ces notes ont été consignées dans un cahier de terrain et, à l’occasion, sous forme 

d’enregistrements vocaux pris avec mon téléphone. 
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La prise de notes s’effectuait généralement dans les moments d’accalmie — entre deux activités, lors des 

déplacements, ou le soir avant de dormir. Prendre des notes en temps réel aurait été matériellement 

difficile - mains souvent occupées par des outils ou couvertes de terre, etc. Mais au-delà de cet enjeu 

pratique, l’objectif était aussi d’éviter qu’une prise de notes visible ne crée une distance entre 

l’observateur et les personnes observées. Rendre trop explicite la posture de chercheur aurait pu altérer 

la spontanéité des interactions et fragiliser le lien de confiance établi. L’objectif était plutôt de se fondre 

dans le décor, de participer pleinement à la vie collective tout en développant un regard attentif sur ce qui 

s’y jouait. Cette posture a conduit à naviguer constamment entre deux registres : celui du chercheur et 

celui de l’ami. Les liens d’amitié sincères que nous avons approfondis sur le terrain ont rendu cette 

frontière poreuse, exigeant une vigilance constante pour maintenir une posture à la fois impliquée et 

réflexive, fidèle à l’esprit d’une recherche située et consciente de ses propres conditions de production. 

4.5.2 Déroulement des entretiens semi-dirigés 

Les entretiens semi-dirigés prenaient souvent la forme d’échanges chaleureux et sincères, parfois dans 

des lieux singuliers : assis sur un tapis devant de grandes fenêtres donnant sur le fleuve, dans la lueur 

d’une yourte éclairée à la chandelle, ou encore en marchant dans les sentiers enneigés. Dans d’autres cas, 

les conditions étaient plus chaotiques — entrecoupées par les bruits du vent, des outils, ou des discussions 

en arrière-plan — rendant parfois la transcription laborieuse. Ces imprévus font néanmoins partie 

intégrante du travail de terrain et témoignent du caractère vivant de ces milieux. 

L’élaboration du projet de recherche n’étant pas achevée au moment de la collecte de données, certaines 

questions du guide d’entretien demeuraient générales ou insuffisamment ciblées. Malgré cela, les 

échanges ont donné lieu à des témoignages riches et approfondis, apportant un éclairage précieux sur la 

vie en éco-communauté. 

Les entretiens portaient principalement sur cinq grands axes :  

1. Les parcours de vie individuels 

2. Les motivations à adopter un mode de vie alternatif 

3. La perception du rôle des éco-communautés face aux crises sociales et environnementales  

4. Le déroulement de la vie quotidienne 
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5. Les modes de gouvernance et de partage des tâches 

Ces thématiques ont été abordées de manière ouverte afin de permettre aux participant·es de faire 

émerger librement de nouvelles dimensions de sens. Dans cet esprit, les entretiens semi-dirigés ont 

constitué un espace de coconstruction du savoir, où l’expérience vécue des personnes rencontrées a 

contribué activement à l’élaboration de la réflexion sociologique. Les entrevues ont été enregistrées à 

l’aide d’un enregistreur numérique. 

4.6 Traitement et analyse des données 

Les entretiens semi-dirigés réalisés ont d’abord été transcrits intégralement à l’aide de différents logiciels 

de transcription. Cette étape visait à restituer fidèlement la parole des participant·es et à disposer d’un 

matériau textuel complet pour l’analyse. Une fois les transcriptions finalisées, elles ont été importées dans 

le logiciel Ligre, qui a servi d’outil principal pour le codage et la construction des catégories d’analyse. 

4.6.1 Construction de l’arbre de codification 

Le travail d’analyse a débuté par la création d’un arbre de codification hiérarchisé, composé de catégories 

principales, secondaires et tertiaires. Cet arbre de codification a été construit à partir d’une double 

démarche inductive et déductive, combinant l’émergence de thèmes récurrents issus des discours 

(induction) et des catégories inspirées du cadre théorique (déduction). 

Les catégories déductives provenaient notamment des concepts centraux de ma recherche - la critique en 

acte de la vie quotidienne, les communs et les utopies réelles. L’objectif était d’examiner dans quelle 

mesure les propos des participant·es entraient en résonance – ou en dissonance - avec ces concepts 

sociologiques ainsi qu’à organiser les extraits d’entrevues en prévision d’une éventuelle analyse 

thématique.  

Parallèlement, une approche inductive a été mobilisée afin de laisser les données parler d’elles-mêmes, 

dans l’esprit de la Grounded Theory classique, qui vise à laisser la théorie émerger des données brutes 

(Timmermans et Tavory, 2012). Cette démarche consistait à identifier les thèmes récurrents sans imposer 

de cadre théorique préétabli : quels mots les participant·es utilisent-ils? Quels sujets reviennent 

spontanément d’un entretien à l’autre? 
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Ce va-et-vient constant entre théorie et données a permis de faire émerger plusieurs thèmes saillants. Par 

exemple, la quête de sens est apparue comme un fil conducteur transversal à l’ensemble des entretiens. 

Cette récurrence a conduit à l’identification d’un thème central autour de la crise et de la quête de sens. 

Cela a permis d’éclairer la manière dont l’adoption de modes de vie alternatifs s’inscrit en réaction à un 

quotidien perçu comme aliénant ou destructeur. Cette observation a renforcé la pertinence du concept 

de critique en acte de la vie quotidienne, en montrant que ces pratiques concrètes constituent une 

réponse existentielle et politique à la perte de sens caractéristique de la modernité tardive. 

De la même façon, l’analyse inductive a mis en évidence des sentiments largement partagés -  tels que 

l’empouvoirement, l’autonomie collective et l’impression d’avoir un impact positif et tangible sur son 

milieu de vie -, qui apparaissent comme des motivations majeures derrière l’engagement dans des modes 

de vie éco-communautaires. 

4.6.2 L’analyse abductive : un dialogue entre données et théorie 

Ce processus articulant induction et déduction s’inscrit dans ce que Timmermans et Tavory (2012) 

décrivent comme une analyse abductive (abductive analysis). Dans leur article “Theory Construction in 

Qualitative Research: From Grounded Theory to Abductive Analysis”, les auteurs proposent une approche 

plus souple et réflexive de la construction théorique, fondée sur un dialogue constant entre les données 

empiriques et la théorie. 

S’inspirant des travaux du philosophe pragmatique Charles S. Peirce, ils définissent l’abduction comme 

“the process of creatively inferencing and double-checking these inferences with more data” 

(Timmermans et Tavory, 2012, p. 168). L’analyse abductive repose ainsi sur trois principes : 

1. une immersion systématique dans les données, combinée à un dialogue continu avec la théorie 

existante; 

2. la recherche de faits surprenants, qui invitent à reconfigurer le cadre interprétatif; 

3. la construction progressive d’un modèle théorique ouvert et révisable. 

Ainsi, l’abduction s’inscrit dans la recommandation traditionnelle de la théorie ancrée d’effectuer des 

aller-retour constants entre les données et la théorie de manière itérative, avec l’objectif de mener vers 
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des innovations théoriques (2012). Autrement dit, la rigueur du travail analytique découle moins d’une 

prétendue neutralité du chercheur que de sa capacité à articuler empiriquement observation et 

imagination théorique. 

L’approche abductive a permis d’aborder les écarts entre théorie et terrain non pas comme des obstacles, 

mais comme des opportunités d’enrichissement conceptuel et d’approfondissement de du sujet de 

recherche. Elle a également favorisé une posture réflexive, reconnaissant l’influence de mes propres 

sensibilités théoriques tout en demeurant attentif aux surprises empiriques du terrain. 

4.6.3 Résultat du processus de codification 

L'analyse a conduit à l'organisation de l'arbre de codification autour de deux catégories principales. La 

première regroupe les dimensions interprétées à partir du cadre théorique (communs, critique en acte, 

stratégies interstitielles, etc.), tandis que la seconde rassemble les thèmes émergents relatifs aux 

trajectoires et aux expériences vécues des participant·es. Cette distinction reflète la démarche abductive 

adoptée, où certaines catégories sont issues du cadre conceptuel alors que d'autres ont émergé 

progressivement de l'analyse empirique. 

Ces deux catégories principales - Engagement dans la transition socioécologique et Récits de vie des 

écovillageois·es – se déclinent ensuite en catégories secondaires, puis tertiaires, afin d’augmenter 

progressivement la finesse de l’analyse des phénomènes étudiés. Au terme de ce travail, deux grandes 

catégories principales, déclinées en six catégories secondaires et vingt et une catégories tertiaires, ont 

émergé de l’analyse.  

L'arbre de codification a fait l'objet de plusieurs révisions successives au cours du processus d'analyse. 

Certaines catégories ont été fusionnées, renommées ou subdivisées afin de mieux rendre compte des 

régularités observées dans les données. 

En résumé, l’analyse des entretiens a reposé sur une démarche itérative, réflexive et créative, marquée 

par un va-et-vient constant entre données et théorie. Le recours à l’approche abductive a permis d’intégrer 

la rigueur empirique de la Grounded Theory à la richesse interprétative du cadre théorique mobilisé, 

révélant ainsi la complexité et la profondeur politique des modes de vie éco-communautaires étudiés. Le 

résultat schématisé de ce processus de codification (Figure 4.6) est présenté à la page suivante. 
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Figure 4.5 - Résultat schématisé du processus de codification 



 

92 

4.7 Considérations éthiques et confidentialité 

Tout au long de cette recherche, une attention soutenue a été portée au respect des principes éthiques 

encadrant la collecte, l’analyse et la diffusion des données. Nous avons veillé à ce qu’aucune étape du 

processus – de la prise de contact initiale jusqu’à la publication des résultats – ne puisse causer de 

préjudice aux personnes ayant participé à l’étude. À cette fin, les recommandations du Comité d’éthique 

de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains de la Faculté des sciences 

humaines de l’UQAM (CERPÉ-FSH) furent suivies. Ces directives ont guidé le déroulement de chacune des 

étapes du projet, particulièrement lors du travail de terrain, afin d’assurer le respect des principes de 

consentement libre et éclairé, de confidentialité et de protection de la vie privée. 

Par ailleurs, notons que cette étude ne porte pas sur des populations considérées comme vulnérables, et 

que la majorité des données recueillies ne sont pas de nature sensible. Si les personnes rencontrées vivent 

parfois une certaine forme de marginalité, il s’agit davantage d’une marginalité choisie que subie. Le 

thème de l’engagement dans la transition socioécologique ne suscitait par ailleurs aucune controverse 

dans les milieux observés : les participant·es se montraient généralement enthousiastes à l’idée d’en 

discuter, et parfois amusé·es par les procédures formelles de la recherche universitaire (formulaires, 

anonymisation, etc.).  

Cependant, certaines préoccupations ont été exprimées à propos de la visibilité potentielle de pratiques 

situées aux marges de la légalité, notamment en matière de construction écologique ou d’occupation 

alternative du territoire. Comme l’a souligné Pruvost (2021), les habitants de ces écolieux mettent parfois 

en place des stratégies visant à contourner les règlements municipaux qu’ils jugent inadaptés à leurs 

modes de vie. Afin d’éviter que la recherche n’expose involontairement ces pratiques ou les personnes 

concernées, plusieurs mesures de protection de l’anonymat ont été appliquées : 

• Les noms des participant·es ont été remplacés par des pseudonymes dans l’ensemble du mémoire ; 

• Le nom et la localisation exacte des communautés ne sont pas divulgués ; 

• Les documents de recherche ont été codifiés et seul le chercheur a accès à la correspondance 

entre les codes et les identités réelles ; 
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• Les informations individuelles ne sont jamais communiquées ni associées aux citations utilisées ; 

• Le matériel de recherche sera détruit au plus tard en décembre 2028 et ne sera pas réutilisé à 

d’autres fins. 

Ces précautions ont été appliquées tout au long de la recherche, de l’amont à l’aval, afin de préserver 

l’anonymat des participant·es et d’assurer le caractère éthique du projet. 

Dès la prise de contact initiale avec les éco-communautés, j’ai pris soin d’expliquer clairement les objectifs 

de ma démarche. Dans la plupart des cas, une première personne contactée au sein de la communauté 

jouait un rôle d’intermédiaire, s’assurant que l’ensemble des membres soient informés de ma venue et 

aient donné leur accord avant mon arrivée. Une fois sur place, j’ai maintenu une transparence constante 

quant à ma posture de chercheur et aux objectifs de l’étude. 

Au fil des séjours, des liens de confiance et d’amitié se sont tissés avec plusieurs habitant·es. Ces relations 

ont parfois mené à des discussions approfondies sur les thèmes de la recherche et ont permis d’identifier 

les personnes les plus disposées à participer aux entretiens semi-dirigés. 

Chaque entrevue débutait par la lecture et la signature d’un formulaire de consentement, dont une copie 

avait été transmise à la communauté avant mon arrivée. Ce document (reproduit en annexe) précisait les 

objectifs du projet, les modalités de participation, les risques et bénéfices potentiels, le droit de retrait, 

ainsi que les engagements du chercheur en matière de confidentialité et de gestion des données. 

Ainsi, tout au long de la recherche, une attention soutenue a été portée au respect des principes éthiques 

encadrant la collecte, l’analyse et la diffusion des données. Cette démarche repose également sur 

l’établissement d’un lien de confiance avec les participant·es, fondement essentiel de l’intégrité de 

l’enquête de terrain. 

4.7.1 Limites et biais 

- Posture personnelle et positionnement du chercheur 

Ma posture de recherche s’inscrit dans une relation de proximité avec mon terrain. En effet, j’ai moi-même 

habité dans plusieurs communautés intentionnelles, tant en milieu urbain que rural, et je partage plusieurs 
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des valeurs et idéaux portés par les projets que j’étudie. Cette expérience personnelle teinte 

nécessairement mon regard : je ne suis pas un observateur neutre ni extérieur au monde que j’analyse. 

Ma démarche relève plutôt de ce que Beaud et Weber (2010) appellent l’enquête par distanciation, soit 

le fait de devenir enquêteur alors que l’on est d’avance participant. Dans ce type de situation, 

l’objectivation ne passe plus par le sentiment d’étrangeté, mais par un effort conscient de mise à distance 

vis-à-vis d’un milieu familier. 

Mon rapport au terrain s’apparente à ce que la standpoint theory — ou théorie du positionnement — 

désigne comme une épistémologie située. Cette perspective, issue des théories féministes, soutient que 

toute connaissance découle d’une position sociale et qu’il est nécessaire de rendre explicite le point de 

vue depuis lequel on produit le savoir (Haraway, 2013). Mon point de vue est celui d’un acteur 

sympathisant, impliqué, qui croit que les modes de vie éco-communautaires comportent une dimension 

politique réelle et qui constate, par expérience, que les alternatifs ruraux multiplient fréquemment les 

formes d’engagement à l’extérieur de leur communauté d’ancrage. Je ne partage donc pas la lecture qui 

les réduit à des replis communautaires apolitiques. Cette conviction découle à la fois de mon expérience 

personnelle et de mes références théoriques : à la suite de Geneviève Pruvost (2021), je considère que ces 

formes de vie relèvent d’une critique en acte de la vie quotidienne, c’est-à-dire d’une politisation incarnée 

dans les pratiques domestiques, économiques et relationnelles. 

Cette proximité m’a offert certains avantages — notamment un accès privilégié au terrain et une 

compréhension intuitive des logiques internes aux communautés —, mais elle comporte aussi des biais 

potentiels. Mon empathie envers les participants a pu influencer mes interprétations ou m’amener à 

minimiser certains aspects conflictuels du vécu communautaire. Par ailleurs, plusieurs personnes 

rencontrées étaient, ou sont devenues, des ami·es. Cette situation a pu renforcer la confiance et la 

profondeur des entretiens, mais elle exigeait une vigilance éthique constante pour préserver une posture 

réflexive et éviter la complaisance. 

- Limites de la recherche 

Cette recherche comporte plusieurs limites, liées à la fois à la durée, à l’ampleur et à la préparation des 

terrains. Tout d’abord, les terrains d’enquête ont été relativement courts et concentrés dans deux régions 

seulement, ce qui limite la diversité des contextes étudiés. Un échantillon plus large aurait permis de mieux 

saisir la pluralité des formes éco-communautaires présentes au Québec. 
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Ensuite, ma préparation initiale était encore en construction au moment de la collecte de données. Ma 

question de recherche n’était pas entièrement stabilisée, ce qui a eu pour effet que certaines questions 

d’entretiens étaient trop générales ou insuffisamment ciblées pour répondre précisément aux objectifs 

analytiques du mémoire. De même, la prise de notes de terrain aurait pu être plus systématique et 

davantage mobilisée dans les sections de présentation et d’analyse des résultats. Ces ajustements auraient 

permis de mieux articuler les données empiriques avec le cadre théorique et de renforcer la rigueur de 

l’interprétation. 

Enfin, ce mémoire s’inscrit dans une démarche d’apprentissage. Réaliser une enquête qualitative de 

terrain implique une progression méthodologique et réflexive : apprendre à construire un objet, à 

formuler des hypothèses, à collecter et interpréter les données. Les imperfections rencontrées — 

hésitations méthodologiques, temporalité limitée, difficulté de distanciation — sont inhérentes à ce 

processus d’apprentissage. Elles rappellent que toute production de savoir est située, partielle et 

perfectible. 
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CHAPITRE 5 

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Ta vie déviée                                         Itshepanu tshitinniun 

Les rivières s’éloignent                         Unatina shipua 

De leur embouchure                             Anite ka ut shatshituat 

Tu retournes sur une terre                    Kau tshinatuapaten assi 

Qui te respecte                                     Ka shatshitain 

Tu revêts tes rêves                               Kau tshipuaten 

Les quatre directions                            Nutina 

Tes sœurs                                             Tshishiku tshitatamishkak assinu 

L’horizon te fait don                               Anite eka nita tshe punassiut 

D’une terre 

Sans fin du monde (Bacon, 2013, p. 22) 

5.1 Une quête de sens née d’une crise existentielle et écologique 

Comme nous venons de le voir, cette recherche s’appuie sur une démarche méthodologique qualitative 

visant à analyser dans quelle mesure les modes de vie éco-communautaires participent à une politisation 

du quotidien, malgré l’absence fréquente de revendications politiques explicites. L’enquête repose sur 

une approche ethnographique combinant des observations participantes et des entretiens semi-dirigés 

menés auprès de huit personnes vivant dans trois éco-communautés rurales du Québec. 

L’ensemble des entretiens a été transcrit intégralement, puis codifié, afin de structurer, regrouper, 

comparer et interpréter les données empiriques. Ce travail d’analyse a permis de faire émerger des 

thématiques récurrentes, tout en mettant en évidence à la fois les singularités des parcours individuels et 

les éléments transversaux qui relient les expériences vécues. 

La présente démarche méthodologique a ainsi guidé l’enquête de terrain de même que le traitement et 

l’analyse des données. Le présent chapitre a pour objectif de présenter les principaux résultats issus de 

cette enquête empirique. 

5.1.1 Crise de sens et désalignement éthique 

Les récits des écovillageois·es s’ancrent dans un malaise profond face aux modes de vie dominants, 

jugés aliénants et destructeurs pour l’environnement et les communautés humaines. Pour plusieurs, le 
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modèle centré sur le salariat à temps plein, la performance et la consommation représente une véritable 

impasse existentielle. Par exemple, Mathieu suggère que la vie conventionnelle mène à « essayer de 

perdre [sa] vie à la gagner et de courir après un temps qu’[on] n'arrive jamais à attraper. » Catherine 

abonde dans la même direction : « [j]e ne pense pas que ça nous apporte une qualité de vie intéressante 

que de toujours courir après l'argent pour subvenir à nos besoins. » 

Le thème de la « quête de sens » revient fréquemment dans les discussions. Ils et elles expriment une crise 

de sens nourrie par un écart grandissant entre leurs valeurs et les normes sociales dominantes. La décision 

d’intégrer un écovillage s’inscrit ainsi dans une quête de cohérence éthique. Celle-ci passe par l’adoption 

d’un mode de vie où leurs valeurs, leur vision du monde et leurs actions concrètes sont plus alignées. Pour 

Catherine, par exemple : « Se rapprocher de ce mode de vie là, ça fait vraiment du sens. » 

Cette quête est intimement liée à la perception d’une aggravation des crises socioécologiques. Les 

personnes rencontrées se disent pessimistes quant à l’avenir de nos sociétés et convaincues que 

« collectivement, au niveau humain, on va dans le mur » (Mathieu). Stéphane résume un sentiment 

largement partagé : « Peu importe ce que moi je vais faire, on va être dans marde. » Cette lucidité 

douloureuse nourrit une remise en question radicale des modes de vie conventionnels centrés sur la 

production et la consommation de masse. Il n’est toutefois pas question de baisser les bras : cela les 

condamnerait à vivre une vie en dissonance avec leurs idéaux. Pour elles et eux, adopter un mode de vie 

écologique et communautaire signifie de faire sa part à l’échelle individuelle et collective et d’espérer que 

cela en inspire d’autres à entrer dans la danse.  

5.1.2 Critique des modes de vie conventionnels 

La prise de conscience des liens entre les crises écologiques et les modes de vie occidentaux mène 

les participant·es à critiquer l’individualisme, le productivisme et la dépendance aux macrosystèmes 

industriels. Ces modes de vie sont décrits comme aliénants, générateurs de stress et nuisibles aux relations 

humaines comme à la santé des écosystèmes. Pour Josée, « le monde ne marchait vraiment pas bien », à 

cause de la surconsommation, du gaspillage et de la pollution reliés au capitalisme. Une des « grosses 

peurs » de son adolescence était d’attraper « l’adultie », soit « de devenir un adulte qui travaille 40 heures 

par semaine, qui n’a plus de vie ni d'âme et qui devient un robot ». Similairement, Mathieu considère que 

les modes de vie conventionnels, qu’il résume par la formule « métro, boulot, dodo », sont 

« dysfonctionnel et même destructeur » pour les humains et l’environnement.  Alex explique qu’avant 
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d’intégrer l’éco-communauté, il « était quelqu’un qui avait vraiment une quête de sens » et qui « était 

vraiment pessimiste par rapport au monde en général, la société, le capitalisme, le développement 

urbain » et « les modes d'approvisionnement en alimentation ». 

Les critiques prennent parfois la forme d’exemples concrets liés à leur territoire - surexploitation des forêts, 

pollution des cours d’eau, déclin des communautés locales. Ces observations renforcent leur sentiment 

de dissonance éthique et la conviction que le modèle socioéconomique dominant est insoutenable. Par 

exemple, Alex s’inquiète des répercussions des coupes forestières sur les écosystèmes de la Gaspésie : 

« C'est quand même un enjeu pour notre région à plein de niveaux, pour la santé des cours d'eau, du 

saumon, même pour les populations qui vivent proche des rivières qui sont dans des vallées vraiment 

encaissées. Les sommets sont 100% rasés à blanc! ». De son côté, Mathieu résume la situation ainsi :  « Le 

système capitaliste, il est venu ici, il a pris la pêche, il a pris les forêts, il a pris les ressources, il a amené un 

mode de vie et un modèle en aliénant un peu les gens à travers ce modèle-là. »  En entrevue, Polly me 

parle avec amertume de ses années passées à Montréal, où elle vivait un sentiment de désalignement 

éthique et d’insécurité provoquée par la dépendance envers les macrosystèmes de production-transport-

distribution d’énergie, d’eau et de nourriture. Elle me parle avec dédain de « l'eau de la ville qu'on boit 

avec plein de chlore » et de la nourriture avec « plein de pesticides ». 

J’étais dépendante de l'électricité, d’un plombier pi d’un système d'aqueduc pour chier! Tsé! 
On est dépendant pour répondre à un de nos premiers besoins. Ça et l'eau. Dans mon appart 
à Montréal, ils coupaient souvent l'eau, parce que ça gelait dans les tuyaux ou je ne sais pas 
quoi, alors pendant trois jours on n’avait pas d'eau. On est tellement à la merci, alors je ne 
me sentais pas en sécurité. Et pour une question de santé aussi. Et aussi parce que de tout 
faire toute seule, je ne trouve vraiment pas que ça fait du sens. (Polly) 

Ces constats mènent plusieurs personnes à redéfinir ce qui fait sens : simplicité, sobriété, authenticité et 

proximité avec la nature. Les participant·es cherchent donc à rompre avec un modèle perçu comme 

destructeur et à explorer des alternatives, telles que les pratiques d’autosuffisance alimentaire, la 

simplicité volontaire, la construction écologique ou l’engagement communautaire. Comme le résume 

Josée: 

Je veux juste vivre comme ça fait du sens pour moi. Le plus possible. Dans les contraintes dans 
lesquelles on est quand même pognées. Alors le plus possible, si je me dit, "hey, ce truc-là fait 
pas de sens". Et bien je ne vais pas le faire. Même si c’est la norme. Même si on est supposé. 
Alors il s'agit vraiment de tout rapporter à une question : "pour moi ça fait-tu vraiment du 
sens?" Ça fit-tu? De tout remettre en question.  
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5.1.3 Sentiment d’impuissance et recherche de pouvoir d’agir 

La conscience des crises contemporaines s’accompagne d’un sentiment d’impuissance individuelle. 

Beaucoup doutent de la capacité des gestes individuels ou du vote à changer la trajectoire collective. Anne-

Marie parle d’un découragement profond : « On est vraiment des petits morceaux de peanuts, 

individuellement. On est de la poussière et ça c'est décourageant. » Le vote est souvent perçu comme un 

acte symbolique dépourvu de portée réelle : « Moi je n’y crois pas qu'on ait du pouvoir avec notre petit 

bulletin de vote. […] On est mieux d'aller dans la rue que d'aller voter aujourd'hui, parce que le rouage est 

rouillé » (Anne-Marie). Cette lucidité, parfois teintée de cynisme, ne mène toutefois pas à l’inaction. Les 

personnes rencontrées souhaitent adopter une échelle d’action médiane qui leur permet de sentir 

qu’ils·elles font « une différence ». Comme l’explique Catherine, l’idée est « d'avoir un impact dans ce que 

l'on peut vraiment! Parce que des fois, ça devient trop gros, alors on perd espoir. »  

Plusieurs oscillent entre fatalisme et désir de contribuer autrement, notamment par l’adoption de modes 

de vie où les rapports aux autres et à l’environnement sont plus respectueux et harmonieux. Les modes 

de vie éco-communautaires apparaissent comme un moyen de faire la différence au quotidien tout en 

cultivant l’espoir qu’un autre monde est encore possible. Comme dit Mathieu : « […] si je ne crois pas au 

changement, je n’ai rien et je n’ai plus rien à faire sur terre ». Stéphane abonde dans la même direction. 

Malgré la peur qu’il ressent en pensant aux crises sociétales actuelles, il soutient que ça ne l’« empêche 

pas de faire de [son] mieux pour amener de la lumière et de la régénération. » 

En parallèle, les participant·es constatent les limites matérielles et temporelles d’une transformation 

radicale du mode de vie à l’échelle individuelle. La quête d’autonomie - produire ses légumes, réduire la 

consommation, réparer ou autoconstruire - exige des ressources qu’il est difficile de mobiliser seul·e. 

Comme le résume Polly : « Tu n’arrives pas à tout faire toi-même quand t’es tout seul. On a vraiment 

besoin des uns des autres. » Anne-Marie abonde dans la même direction : « le collectif pour moi est 

inhérent à la transition [socioécologique] », tout « comme la justice sociale est inhérente à la transition. » 

Cette reconnaissance des limites de l’individualisme - tant au niveau politique que matériel et existentiel 

- explique en grande partie l’importance accordée au collectif. Pour les personnes rencontrées, l’écovillage 

représente la possibilité de regagner un pouvoir d’agir concret, de mutualiser les ressources et de vivre en 

cohérence avec leurs valeurs. L’objectif n’est pas seulement d’adopter un mode de vie écologique, mais 

de faire partie intégrante d’un projet communautaire vecteur d’espoir et de résilience. 
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5.2 Adopter un mode de vie porteur de sens 

5.2.1 La découverte d’une voie possible 

Pour la majorité des participant·es, l’entrée dans la nébuleuse éco-communautaire commence par 

un moment déclencheur : un stage en permaculture, une visite d’écovillage, une rencontre marquante, 

etc. Ce premier contact transforme une aspiration diffuse – vivre autrement, de façon plus écologique et 

collective – en une possibilité concrète. Josée, par exemple, raconte qu’une formation de permaculture, 

lui « a vraiment fait prendre conscience de la force d'être ensemble ». Laurianne se rappelle très bien la 

première fois où elle a rencontré les habitant·es de sa communauté : « c'était le jour de la fête des 

récoltes. » « J'étais comme "ah mon dieu on découvre de quoi! ». 

À partir de là, le mode de vie éco-communautaire apparaît comme une réponse possible à une crise de 

sens personnelle : une manière d’habiter le monde en cohérence avec ses valeurs et ses convictions. Alex 

raconte que son premier contact avec l’éco-communauté fut pour lui une source d’espoir et d’inspiration : 

À Québec je faisais partie de beaucoup de projets militants, fak tsé j'étais quand même très 
conscientisé pi à cette époque-là de ma vie, début vingtaine, je cherchais vraiment un sens 
sur comment j'allais trouver ma place dans cette société-là pi ici ça m'a beaucoup inspiré. […] 
J'étais comme: 'Wow! Les gens construisent leurs maisons avec des matériaux locaux.' C'était 
très innovateur et ça donnait pour moi un avenir pour la suite du monde. 

Cependant, si nombre de personnes aspirent à une vie plus écologique et communautaire, peu osent 

franchir le pas. Ce changement de cap résulte d’une décision consciente et courageuse, porteuse de 

ruptures significatives avec les normes dominantes d’individualisme, de productivisme et de 

consumérisme. Il faut aussi qu’une opportunité se présente, puisque ces modes de vie alternatifs 

nécessitent implicitement la rencontre d’une communauté d’ancrage avec qui partager l’aventure. 

Mathieu raconte que lorsqu’il a rencontré la communauté avec laquelle il habite désormais, « il y a eu un 

genre de recette qui s'est passée, […] un genre de magie […] Un cocktail de clins d'œil qui ont fait que je 

me suis dit  ‘’Oh là là, c'est vraiment ici j'ai envie que ça se passe’’ ». 

5.2.2 Changer de cap : courage et engagement 

S’engager dans un projet éco-communautaire représente un véritable changement de cap. Une 

telle démarche n’est jamais anodine. Elle suppose un bouleversement de la vie quotidienne, souvent 
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accompagné de remises en question personnelles et de périodes d’adaptation. Bien que cette transition 

soit exigeante, elle apparaît pour plusieurs comme nécessaire pour réconcilier valeurs et actions. 

Pour les personnes rencontrées, cette transition vers des modes de vies éco-communautaires implique un 

véritable changement de paradigme. Pour Mathieu, « la vie à plusieurs, choisie et engagée […] c'est un 

rapport au temps, au matériel et aux relations » qui est profondément différent de celui porté par les 

modes de vie conventionnels. Bien que cette transition soit désirée, elle nécessite parfois de déconstruire 

des normes intériorisées, comme la valorisation du travail intensif ou l’idée que la réussite passe par la 

carrière. En entrevue, Laurianne me raconte qu’elle a « été élevée comme dans un milieu de vie où la 

valeur du travail était forte. » Elle m’explique que « ça a été un gros travail » pour elle de déconstruire 

certaines normes et valeurs intériorisées. « Quand je suis arrivé ici, ça a clashé! » souligne-t-elle 

Malgré les défis, le sentiment de retrouver un pouvoir d’agir est central. Josée explique que la motivation 

de vivre un tel mode de vie vient souvent du fait « de s'être senti tellement impuissant pendant longtemps 

et de subir une société à laquelle tu ne te rattaches pas, avec des valeurs auxquelles tu ne crois pas et qui 

fonctionne d'une façon que tu comprends pas et [avec laquelle] tu n'es pas d'accord. » Pour elle, vivre en 

éco-communauté représente « une façon de sentir qu'on peut avoir une place pi d'être capable d'agir 

selon ce qu'on est pour vrai, ou, en tout cas, ce qu'on aimerait être, ce qu'on souhaite être. » 

Alex raconte que lorsqu’il habitait en ville ou en banlieue, il avait « le sentiment de ne pas pouvoir faire de 

différence dans la société, d'être juste un humain parmi une foule et de sentir que c'est un peu vain ». Il 

explique que cette transition vers un mode de vie éco-communautaire en milieu rural lui a donné le 

sentiment de faire « partie d’un petit mouvement » qui lui a redonné le sentiment de pouvoir « faire une 

différence ».  

5.2.3 Apprendre à vivre autrement 

La vie en éco-communauté se concrétise dans le quotidien à travers une multitude de pratiques 

et d’aménagements incarnant des valeurs écologiques et communautaires. Cela peut prendre la forme de 

la sociocratie, de l’autoconstruction de bâtiments écologiques, de jardins collectifs en culture biologique, 

de commandes groupées, de mise en commun d’outils, d’échanges de services ou encore de corvées 

partagées. Dans tous les cas, ce choix de vie repose sur une volonté affirmée de vivre ensemble autrement. 
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Les répondant·es relatent que ce processus de transition marque un détachement progressif des modes 

de vie conventionnels et l’adoption concomitante de nouvelles pratiques quotidiennes plus alignées avec 

leurs valeurs et leur vision du monde. Ces pratiques exigent de cultiver la bienveillance, la coopération et 

la solidarité. Elles exigent aussi de désapprendre certains réflexes individualistes. Polly raconte que la vie 

communautaire l’a aidé à se « déprogrammer du mode [de vie] conventionnel » et à « réapprendre une 

nouvelle façon de vivre » Elle souligne que « [ç]a prend vraiment du temps et de l'énergie. Ça prend des 

années pour changer tout plein de petites habitudes. » 

À travers ce cheminement, ils/elles apprennent à vivre ensemble, à décider ensemble et à faire ensemble. 

Ce faisant, ils/elles font aussi la découverte et l’apprentissage de nouvelles choses auxquelles ils/elles ne 

s’étaient pas forcément intéressés auparavant.  Dans tous les cas, la transition vers un mode de vie éco-

communautaire vient avec son lot de nouveaux défis, apprentissages et découvertes. Comme le raconte 

Alex : 

pour moi, se nourrir, c'était comme le premier besoin […] et j'avais mis beaucoup le focus là-
dessus, mais après en vivant ici, il y a plein d'autres pans que d'autres personnes portaient, 
tsé plus des valeurs féministes, la construction écologique, la politique à petite échelle, 
comment décider ensemble, le communautarisme dans le village, comment faire vivre des 
municipalités avec des petits groupes, il y avait vraiment pleins de choses qui venaient 
m'interpeller, qui gravitaient déjà dans mon esprit, mais que je n'avais pas encore mis le 
doigts dessus. 

5.3 Les fondements des modes de vie éco-communautaires 

5.3.1 Autonomie et autoproduction 

Produire sa nourriture, construire sa maison, se soigner de manière naturelle : les écovillageois·es 

cherchent à réduire leur dépendance aux macrosystèmes industriels et à regagner en autonomie. Josée, 

par exemple, exprime son désir de « revenir à une base où on s'entraide [et où] on fait nos affaires nous-

mêmes ». Pour les personnes interrogées, l’adoption d’un mode de vie éco-communautaire s’inscrit dans 

un double désir : vivre ensemble et réapprendre des savoir-faire fondamentaux. En entrevue, Polly 

explique que de « venir vivre avec d'autres gens, essayer de faire plus les choses soi-même et apprendre 

comment faire » était l’ « une de [ses] principales motivations » à intégrer une éco-communauté. Catherine 

partage cette vision : « [C]'est clairement aussi ça à la base qui m'a fait venir en communauté : le désir 

d'autosuffisance ou d'autonomie ». Ces pratiques concrètes leur permettent de répondre à leurs besoins 

essentiels tout en renforçant leur capacité d’agir en dehors des structures dominantes. Comme le résume 
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Polly, l’idée n’est pas tant de s’ « extraire totalement du capitalisme », que de se sentir « mieux outillé » 

pour vivre dans ses marges. 

Le thème de l’autonomie dans la réponse aux besoins essentiels des membres de la communauté (se loger, 

se nourrir, etc.) se retrouve d’ailleurs souvent au cœur même de la mission portée par les collectifs 

rencontrés. Dans le cas suivant, Laurianne explique que, malgré l’évolution de la mission au fil des années, 

celle-ci reste centrée sur le désir que la communauté soit souveraine et autonome dans sa capacité à 

répondre aux besoins en habitation et en alimentation de ses membres : 

[…] les gens qui avaient formé le collectif avaient écrit leur mission. L'autonomie alimentaire 
était très présente. C'était un peu comme le point clé. Là, ça va faire quinze ans. […] C'est 
encore très important, mais ça s'est modulé un peu au fil du temps. […] maintenant, le nerf 
de la guerre, c'est plus l'habitat. Dans nos réunions, on parle beaucoup de comment on peut 
faciliter l'accès à l'habitat pour les gens. 

Le principe d’autoproduction guide aussi les choix d’achat. Polly explique que les membres de la 

communauté ont créé « un arbre des intrants » permettant de guider les décisions par rapport à « ce qui 

rentre dans la maison »: « Le premier truc c'est “est-ce qu'on peut le faire nous-mêmes?”. Après, c'est 

“est-ce qu'on peut le trouver usagé?” ou “on a-tu des amis qui en ont?” […] On essaie que ce soit notre 

dernier recours d'acheter des trucs neufs pi facilement ». Ce faisant, la réalisation des principes 

d’autonomie et d’autoproduction contribue à la réduction du coût de la vie et de l’empreinte écologique 

des personnes rencontrées. 

En fin de compte, ce désir d’autonomie traduit la volonté de rompre avec des modes de vie perçus comme 

aliénants, destructeurs et dépendant des macrosystèmes de production-consommation, afin de pouvoir 

choisir et mettre en œuvre un mode de vie cohérent avec ses valeurs écologiques et communautaires. La 

question de l’autonomie est centrale aux initiatives d’éco-communautés rurales étudiées. Cette 

autonomie n’est pas seulement matérielle : elle s’incarne dans la possibilité de décider ensemble des 

conditions de leur propre existence. 

5.3.2 Démocratie et codécision 

Choisir d’adopter un mode de vie communautaire axé sur l’autonomie collective signifie 

d’apprendre à prendre des décisions de manière collective, horizontale et démocratique. La valeur 

d’autonomie concerne donc autant les dimensions matérielles que décisionnelles de ces modes de vie 
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alternatifs. Il s’agit de décider collectivement des manières de vivre et de faire ensemble. Encore une fois, 

cela implique de désapprendre certaines habitudes reliées aux modes de gouvernances conventionnels 

verticaux ainsi qu’à l’individualisme ambiant.  

Les trois communautés visitées ont choisi d’adopter des modes de gouvernance démocratiques. Ceux-ci 

reposent sur l’organisation de réunions ponctuelle – généralement hebdomadaires – durant lesquelles des 

enjeux en tous genres concernant la collectivité peuvent être abordés en groupe et faire l’objet de 

délibérations. Le vivre-ensemble s’appuie sur des décisions prises collectivement - le plus souvent par 

consensus - afin d’assurer que le pouvoir demeure horizontal et partagé. Pour les personnes rencontrées, 

le sentiment de gagner en liberté et en pouvoir sur leur vie découle du fait de se sentir capable de décider, 

par et pour elles-mêmes, de la manière dont elles souhaitent vivre. Comme dit Josée, « on ne se fait pas 

dire qu'est-ce qui est bon ou pas bon. On le choisit, on le met en place et on le fait. Il y a comme une 

autonomie et une prise de pouvoir sur la vie. » 

Ce cadre prend souvent la forme de rencontres hebdomadaires où les membres du collectif sont appelés 

à discuter et décider ensemble des fins souhaitées et des moyens désirés pour y parvenir. Ces rencontres 

représentent en quelque sorte « l’âme du projet », car elles leur permettent d’augmenter collectivement 

leur pouvoir de décision et d’action sur leurs vies. Comme le résume Alex, ces réunions leur permettent 

de « faire de la politique » en leur donnant les moyens de « faire avancer des projets dans la 

communauté » et de sentir qu’ils/elles sont « un peu plus maître de [leur] sort ». 

Dans les trois communautés étudiées, les décisions importantes sont prises par consensus. Ce modèle, 

bien qu’exigeant, permet à chacun·e de se sentir pleinement partie prenante du collectif. Comme le 

souligne Mathieu, la culture du consensus fait en sorte que « [t]out le monde se sent beaucoup plus chez 

soi dans la prise de décision ». Il souligne aussi que la communauté « refuse le vote » parce qu’il ne garantit 

pas un véritable processus démocratique.  

Ces modes de gouvernance démocratiques viennent toutefois avec leurs lots de défis. Parfois, les 

rencontres s’éternisent, les sujets sont complexes et des dissensus font émerger des conflits. Comme 

l’explique Laurianne : 

Souvent les décisions prennent plus de temps à se faire. Si tu as un projet plus complexe, qui 
va toucher le terrain plus large ou qui a un impact sur les autres personnes du collectif, ça va 
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peut-être prendre un mois quand tu voulais le faire le lendemain. Parce que ce n’est pas tout 
le monde qui est aux réunions où il y a des gens qui ont des opinions qui divergent. Ça fait 
que les choses prennent plus de temps. Aussi, c'est sûr que c'est un travail de communication. 
Et toutes les réunions... ça prend beaucoup de communication. Ce n’est pas tous les gens qui 
ont les mêmes aptitudes à communiquer. […] Tu sais c'est pas toujours des communications 
dans la bienveillance, fluides, même si c’était ça l'idéal […]. On est tous des gens différents, 
avec des backgrounds différents, et ça prend de l'énergie de traverser des dossiers et de 
communiquer. Oui, c'est comme ça, ça donne de l'énergie, mais ça demande beaucoup 
d'énergie, de compromis et de temps…  

Le consensus implique également que les règles internes ne sont jamais figées : elles sont continuellement 

révisées selon les besoins du groupe. Mathieu souligne que « [l]es seules règles qui sont rigides au hameau, 

ce sont des barrières. Mais dans le sens que, du moment que cette règle-là ne répond plus à un besoin, 

elle est dissoute ou modifiée ». Comme le résume Polly : « Il faut que les règles nous servent et pas qu'on 

serve les règles ». 

Ces règles et processus sont souvent consignés dans des documents communs, transmis à d’autres 

collectifs naissants. Pour Anne-Marie, la création collective de ces outils constitue une source de fierté : « 

au final ça donne un document vraiment cool pi un document qu'on a créé nous-mêmes pour nos besoins, 

et puis des règles ou des démarches à suivre qui répondent à notre réalité pi qu'on a décidée ensemble. Et 

ça, ça change tout, je pense ! » 

5.3.3 Coopération et soutien mutuel 

La réalisation des principes d’autonomie et d’autoproduction discutés précédemment commande 

souvent l’accomplissement d’une grande diversité de tâches quotidiennes et saisonnières liées à la 

subsistance.  

La simplicité des systèmes automatisés et des produits clé en main disponibles sur le marché est souvent 

remplacée par des méthodes traditionnelles particulièrement laborieuses. Par exemple, chauffer les 

maisons requiert souvent d’abattre des arbres durant l’hiver, puis de les débiter en bûches qui seront 

ensuite fendues et cordées avant l’hiver suivant. Derrière les apparences bucoliques de ces modes de vie 

alternatifs se cache tout un tas de tâches souvent pénibles et ingrates.  

Catherine souligne que « [c]'est des tâches qui sont plus faciles à la gang que seuls ». Selon elle, les 

dynamiques d’entraide et de coopération leur permettent « d'avoir un mode de vie qui correspond plus à 
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[leurs] besoins et qui souvent ne demande pas nécessairement beaucoup de ressources financières, mais 

des ressources de temps et d'énergie physique. »  

La force collective provient aussi de la « communauté élargie » - ami·es, voisin·es, personnes de passage - 

qui participe aux corvées ou aux projets saisonniers. Polly note qu’une vingtaine de personnes s’impliquent 

régulièrement dans les divers projets de la communauté et que les corvées saisonnières rassemblent 

régulièrement une cinquantaine de personnes venant prêter main forte pour l’occasion.  

Dans tous les cas, ces dynamiques d’entraide et de coopération ne leur permettent pas seulement de 

répondre à leurs besoins matériels et relationnels de base avec peu d’entrées d’argent. Ils permettent 

aussi de réaliser des projets ambitieux et de s’offrir des petits luxes.  

Par exemple, Laurianne explique que l’année précédente, en plus des projets estivaux courants du collectif, 

telle que « faire pousser des légumes » et « avoir des animaux »,  la communauté a rassemblé ses efforts 

pour construire un sauna : « c'est sûr que tout seul, tu peux peut-être faire ça, mais sur plus longtemps et 

c'est peut-être plus épuisant. Il y a clairement une force qui émerge de tous les différents individus ». 

L’entraide ne se limite pas au travail manuel : elle inclut le soutien émotionnel, les échanges de services 

et la cohabitation quotidienne. Mathieu explique qu’« il y a une culture du soin et de l'empathie qui s'est 

développée avec les années ». Cette solidarité participe à rendre ces modes de vie alternatifs non 

seulement plus viables, mais aussi plus agréables et porteurs de sens. Autrement dit, pour les personnes 

rencontrées, la vie communautaire semble toujours être à la fois un moyen et une fin : l’entraide 

quotidienne (corvées, échanges de services, soutien émotionnel) rend possible un mode de vie alternatif 

et contribuer à consolider les liens d’attachement entre les habitants·es du hameau ainsi qu’avec leur 

communauté. 

5.3.4 Communalisation des ressources 

Vivre en éco-communauté exige également une grande quantité de ressources matérielles et de 

savoir-faire. Individuellement, il serait irréaliste - financièrement et temporellement - de posséder ou 

maîtriser tout ce qui est nécessaire pour construire une maison, entretenir des terres, cultiver des légumes 

ou transformer des aliments. 



 

107 

La mise en commun des ressources – matérielles et immatérielles - constitue donc un pilier essentiel de 

ces modes de vie alternatifs : terrains, bâtiments, outils, tracteurs, cuisines communes, chambres froides, 

véhicule coopératif, etc. Cette communalisation permet de réduire drastiquement les dépenses 

individuelles et de rendre accessibles des infrastructures qui seraient autrement hors de portée. Alex 

résume :  

[…] on a moins de pression de dépenses. Je pense que c'est vraiment ça le gros morceau 
finalement. Parce que tsé même au niveau des taxes, des services et tout ça... On paye des 
taxes, mais on les sépare toutes à la gang. À part ça on a un internet commun à la Ruchette 
qu'on peut aller utiliser si on a vraiment besoin d'une bonne connexion. On a plein d'outils 
partagés. Le déneigement, c'est le tracteur, mais c'est nous autres qui le fait. On a une auto-
coop aussi qu'on peut utiliser. Les gens ont majoritairement leur auto, mais moi, je n’ai jamais 
eu d'auto. Vaness est venue avec son auto, fak je l'aide aussi avec ça, mais je peux toujours 
aussi utiliser la van [de la coop]. Je paye au kilomètre pi c'est très avantageux pour moi. 

Les savoir-faire font aussi partie des ressources partagées. Tout le monde est encouragé à mettre en 

commun leurs savoir-faire et apprendre les uns des autres les compétences incontournables à la 

réalisation du mode de vie qu’ils/elles ont choisi. Pour Polly : 

ce qu'il y a de plus important, c'est vraiment ce qu'on apprend, ce qu'on s'apprends et les 
liens entre nous. Comme là on a réussi à construire cette maison juste en appelant nos ami.es 
pi en étant comme "sais-tu comment faire ça?" On ne le savait pas comment on construit une 
maison. Ben Audrey en avait déjà construit une, mais elle était en burn out de construction 
au début. Moi, je ne savais pas comment faire une dalle de béton, alors j'ai appelé mon ami 
pi on a fait des recherches pi on a réussi à le faire, alors ça nous montre aussi que, même si tu 
ne sais pas faire quelque chose, ensemble on a vraiment une toile qui peut nous supporter! 

Ces pratiques de communalisation ont des effets concrets : elles diminuent le coût de la vie, réduisent la 

nécessité de travailler à l’extérieur et libèrent du temps pour la communauté. Polly souligne qu’elle 

n’aurait jamais pu se remettre d’un burn-out si elle avait dû maintenir un mode de vie « normal » exigeant 

un revenu stable. Comme l’explique Laurianne :  

 […] en vivant ensemble, ça nous coûte moins cher. On a un mode de vie qui ne coûte pas très 
cher. Ça permet de relativiser. On peut se permettre de gagner moins d'argent, mais de faire 
plus d'autres choses. D'être engagé ailleurs et puis d'avoir un collectif en vie. Si on était tous 
à l'extérieur, 40 heures par semaine, je pense que le collectif serait beaucoup moins vivant.  
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5.3.5 La vie communautaire : le moyen et la fin 

Comme nous venons de le voir, les modes de vie étudiés sont ancrés dans une démarche 

d’autonomie collective basée sur la coopération et la gouvernance démocratique de ressources – 

matérielles et immatérielles – communalisées. Ces quatre principes - autonomie/autoproduction, 

coopération, communalisation et démocratisation - sont toujours intrinsèquement liés : les grands projets 

sont décidés et réalisés en commun à l’aide des ressources partagées. 

En communalisant un pan significatif de leurs vies, de leurs ressources et de leurs efforts, les personnes 

rencontrées arrivent à se donner concrètement les moyens de vivre autrement. En effet, leur mode de vie 

sobre et axé sur l’autoproduction leur permet d’économiser beaucoup d’argent, de s’émanciper 

partiellement du salariat et de libérer du temps pour s’amuser et prendre soin de leurs proches. Comme 

l’explique Mathieu :  

On dirait que ça amène juste des avantages de vivre à plusieurs. Même d'un point de vue 
économique. Dans le sens qu’on fait des commandes en groupe, on produit notre nourriture, 
on fabrique nos habitats, tout ça. Donc juste ça, de le faire à plusieurs, on a beaucoup plus de 
pouvoir d'action, alors ça nous coûte vraiment beaucoup moins cher de mener une vie 
normale, d’avoir une maison sur la tête, d'avoir à manger... Ça prend beaucoup de temps et 
d'énergie […], mais d'un point de vue économique [ça en nécessite] très peu. Donc, juste sur 
ce point-là, déjà, ça amène de la disponibilité. Quand tu as ces besoins-là qui sont comblés et 
qui prennent moins de place économiquement, ben tu as moins besoin de travailler. Et puis, 
si tu as moins besoin de travailler, tu as plus de temps pour aller voir des gens, pour parler à 
tes parents, à tes cousins, pour passer du temps avec ton enfant […]. Ça donne plus de 
disponibilité humaine […] Et puis après, ça prend aussi une certaine place quand même, dans 
le sens que de vivre avec autant de gens, de prendre soin des relations humaines, ça peut 
prendre aussi énormément de temps, mais on dirait que […] ça vient vraiment changer le 
paradigme. On est dans un autre ‘’frame’’ que de travailler 40 heures par semaine et de 
rentrer le soir fatigué. Que ce soit parce que tu travailles pour un patron ou que tu t'exploites 
toi-même. On dirait que quand tu sors de ce frame-là, ben tu as la possibilité de l'observer, 
puis de voir à quel point ça ne fait pas de sens […] 

Ce faisant, cette démarche d’autonomie collective constitue à la fois un moyen d’atteindre un mode de 

vie souhaité et une fin en soi. En regroupant leurs rêves, leurs énergies et leurs ressources, ils·elles rendent 

collectivement possible un mode de vie qui leur serait inaccessible autrement. Comme le souligne Josée, 

« On habite ensemble parce qu'on veut habiter ensemble. On ne veut pas juste partager les dépenses et 

les frais. On veut partager du temps ensemble : les peurs, les joies, les projets […] ». Si ces modes de vie 

sont assez sobres d’un point de vue matériel, ils sont décrits comme offrant « plus de richesses humaines » 

(Mathieu). « Il y a beaucoup de liens », explique Laurianne. Dans sa communauté, elle souligne qu’il règne 
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« comme une aura de bienveillance les uns envers les autres ». Selon elle, la vie communautaire contribue 

à recréer « une grande famille » qui permet « de sentir le liant qui fait que, dans les gros mouvements, tu 

es moins un peu tout seul dans ton coin. »  

En somme, les modes de vie éco-communautaires permettent aux personnes rencontrées de partager plus, 

de travailler moins et de décider ensemble de la manière dont ils/elles souhaitent vivre leurs vies. Pour 

elles et eux, l’adoption de ces modes de vie alternatifs correspond à une démarche d’empouvoirement 

collective. Face à la crise de sens traversée par les écovillageois·es, cette démarche leur permet de 

s’émanciper – au moins partiellement – des normes associées aux modes de vie conventionnels et de 

retrouver une vie quotidienne porteuse de sens, d’espoir et d’un esprit de communauté. 

5.4 Les défis humains du vivre-ensemble 

5.4.1 Conflits, ajustements, fatigue 

Comme nous l’avons vu, les modes de vie éco-communautaires offrent aux personnes rencontrées la 

possibilité d’une existence cohérente avec leurs valeurs et leur vision du monde. Bien qu’ils puissent 

entraîner un sentiment d’émancipation significatif, il faudrait toutefois se garder d’idéaliser ces 

trajectoires alternatives. Celles-ci représentent simultanément des défis de tailles. Comme le résume 

Stéphane, « on n’a pas moins de problèmes : on choisit nos problèmes. Ce sont des opportunités 

d’apprentissage », ajoute-t-il à la blague. 

Laurianne, par exemple, souligne que la cohabitation exige écoute, patience, ouverture et compromis. Elle 

explique qu’en groupe, « les décisions prennent plus de temps », surtout lorsque de nombreuses 

personnes sont impliquées et que les opinions divergent. « Ça fait qu'il y a des sujets qui sont très longs à 

discuter », explique Mathieu. Selon lui, « c'est dans ces moments-là que les rapports de pouvoir se 

manifestent ».  

Les processus décisionnels exigent « beaucoup de communication » avec des personnes dont le style et 

les aptitudes communicationnelles sont différentes. « Ce n’est pas toujours des communications fluides 

et dans la bienveillance, même si ce serait ça l'idéal », dit Laurianne. Finalement, la vie collective est 

nourrissante et gratifiante, mais exige beaucoup de temps et d’énergie émotionnelle et relationnelle. 

« C’est comme ça : ça donne de l'énergie, mais ça demande beaucoup d'énergie », résume-t-elle. 
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Vivre ensemble, c’est aussi traverser des conflits, réapprendre à communiquer, gérer les désaccords et 

faire des compromis. Comme l’explique Stéphane: « Des fois c’est rough de vivre ensemble et de faire ces 

concessions-là! » Selon Laurianne, vivre ensemble nécessite d’« être capable de travailler sur soi ». Elle 

explique que la diversité d'opinions et de personnalité fait en sorte qu’ils sont « souvent confronté[s] à 

d'autres façons de penser dans [leur] petit collectif ». 

Mathieu insiste quant à lui sur l’ambivalence inhérente à la vie communautaire : « ça crée plus de tout […] 

Ça crée plus de bonheur et de partage », mais aussi « plus de prises de bec et de conflits ». Malgré cela, il 

considère que les bénéfices l’emportent : la richesse relationnelle, dit-il, tient au fait de « mettre plusieurs 

personnes dans sa vie de manière significative » et de partager nourriture, tâches, corvées et moments 

d’amitié. Selon lui, les défis de la vie communautaire l’ont amené à devenir une meilleure personne.  

5.4.2 Une école du vivre-ensemble 

Ce dernier témoignage de Mathieu fait écho à une idée largement partagée au sein de la 

nébuleuse éco-communautaire. Pour la majorité des personnes interrogées, les défis de la vie 

communautaire constituent de véritables occasions d’apprentissages. « Quand tu vis vraiment proche 

avec des gens qui ont vraiment une autre façon de penser que toi, ben ça travaille encore plus l’empathie 

et l’ouverture », résume Laurianne, qui estime que cette expérience a eu « un bon impact » sur sa manière 

de voir les choses. « On est tellement grandi de toutes relations-là! », soutient Josée.  

Mathieu estime que les modes de vie éco-communautaires favorisent davantage l’ouverture aux autres 

que les modes de vie conventionnels. Selon lui, « il n’y a pas de modèle parfait », mais la « beauté 

humaine » qui émerge du fait « de vivre à plusieurs avec des gens qui viennent de différents horizons » lui 

permet de rester plus ouvert aux différences que s’il restait « enclavé dans son pattern familial ». 

Ainsi, la démarche d’empouvoirement collective ne se limite pas à l’apprentissage de savoir-faire. Elle 

s’incarne aussi à travers l’apprentissage de compétences relationnelles, telles que la flexibilité, l’ouverture, 

la tolérance et l’écoute. « Ce sont des apprentissages de comment bien vivre et comment vivre ensemble 

», résume Polly. 
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5.4.2.1 Du local au global 

Pour les personnes rencontrées, la transition ne se limite pas à des enjeux climatiques ou 

techniques : elle suppose une transformation intérieure et relationnelle fondée sur le vivre-ensemble et 

le partage des décisions : « tout ce qui est transition, c’est loin d’être juste climatique ou environnemental 

», soutient Anne-Marie. Selon Stéphane, nous avons davantage besoin d’ « une transition de cœur et de 

conscience que de CO₂ ». Anne-marie suggère que l’invisibilisation systématique des impacts sociaux et 

environnementaux associés à nos modes de vie limite notre capacité individuelle et collective à nous 

soucier les uns des autres : « Si on avait plus devant les yeux les impacts de tous nos gestes et qu'on 

voudrait y mettre de la gentillesse et de la douceur […] », nos comportements seraient bien différents. 

Malheureusement, « tout ça, c’est extrêmement bien camouflé ».  

Ce travail relationnel, dit-elle, est essentiel à la transition: « C'est ça qui rend nos gestes plus durables, 

potentiellement, et si on n’arrive pas à la cultiver entre nous, c’est vraiment tough de la cultiver à 

l’extérieur ». Similairement, Laurianne estime qu’il « serait utile pour tout humain d'apprendre à vivre avec 

d'autres personnes et de faire des projets communs avec des gens différents ». Comme mentionné 

précédemment, Laurianne dépeint la vie communautaire comme « un laboratoire de vivre-ensemble qui 

est quand même essentiel » pour la transition. Elle s’explique ainsi : 

Mettons qu'on regarde ça gros : Sur la terre, on est je ne sais pas combien d'humains tous 
différents avec toutes nos façons de penser et tout. Et puis, tu sais, ici, on a quand même des 
valeurs communes, mais on est quand même des gens différents. C'est déjà un défi, mais ça 
montre que c'est quand même possible [de vivre ensemble] et […] que c'est normal aussi. Je 
pense qu’il faut travailler sur soi pour évoluer ensemble. 

En somme, si la vie communautaire comporte son lot de défis relationnels, ceux-ci sont perçus comme 

autant d’occasions d’apprentissages et de croissance personnelle. Les personnes rencontrées estiment 

que la vie communautaire leur a permis développer leur qualité d’écoute, de bienveillance, de flexibilité 

et d’ouverture aux différences. Les écovillages apparaissent ainsi comme des petits laboratoires du vivre-

ensemble dans un monde en crise où ces compétences semblent plus nécessaires que jamais. À rebours 

des critiques de repli communautaire et de fermeture au monde extérieur, les écovillageois·es estiment 

que le développement de son ouverture aux autres – et aux différences socioculturelles – commence à 

l’échelle de nos milieux de vie et des relations que l’on entretien avec nos proches.  
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5.5 Incarner le changement à l’échelle locale 

5.5.1 Un « laboratoire du vivre-ensemble »  

Les personnes rencontrées désirent incarner le changement qu’elles souhaiteraient voir advenir à 

plus grande échelle. Pour elles, leur contribution sociale et écologique se situe d’abord dans 

l’expérimentation d’alternatives durables et dans le rayonnement de ces pratiques sur leur entourage.  

Laurianne décrit son éco-communauté comme « un laboratoire du vivre-ensemble qui est quand 

même essentiel », puisqu’il participe à expérimenter des solutions concrètes et locales aux crises actuelles. 

Anne-Marie voit la transition socioécologique comme un « combat » contre le capitalisme et nos modes 

de vie destructeurs. Selon elle, les chemins pour y parvenir sont multiples et les modes de vie éco-

communautaires y contribuent en participant à « créer une nouvelle culture du vivre-ensemble » : 

on a vraiment besoin de tout le monde pour ce combat-là. Les philosophes vont théoriser ça. 
Sans théorie et sans philosophie, on reste dans nos schémas capitalistes et on n’arrive pas à 
apprendre d'autres schémas. Sans les artistes et tout ça, on ne peut pas créer une nouvelle 
culture. […] on a vraiment besoin de tout le monde pour ça : d'humains qui vivent ensemble, 
des groupes, des collectifs pour créer de nouvelles manières de vivre ensemble aussi. Et puis, 
nous, ce matin avec le contrat, c'est ça qu'on fait. On crée, on test, on essaie. On essaie de 
créer une nouvelle culture du vivre-ensemble. 

5.5.2 Des gestes concrets comme remède au cynisme et au découragement  

Les écovillageois·es expérimentent des formes de coopération, d’autonomie et d’autogestion à 

travers le développement de savoir-faire pratiques (agriculture, construction écologique, gouvernance 

démocratique, etc.) et de savoir-être essentiels à la vie communautaire. À défaut de sentir qu’elles 

peuvent avoir un impact significatif sur l’ordre des choses à l’échelle globale, les personnes rencontrées 

préfèrent concentrer leurs efforts sur des projets tangibles. Anne-Marie soutient qu’« à une énorme 

échelle, ça ne bouge pas, mais à des petites échelles, on est plus capable de se réunir et puis d'échanger, 

de créer, de jouer, de créer des choses qui nous correspondent. » Pour elles et eux, cette implication 

centrée sur des gestes concrets à l’échelle locale représente un remède au cynisme et au découragement. 

Stéphane, par exemple, explique que « la transition [lui] amène un vertige » parce qu’il « prend 

conscience » qu’il s’ « engage comme une fourmi dans l'océan » de ce chantier de transformation sociale 

dont la « complexité [est] presque infinie ». Il explique que lorsqu’il concentre ses efforts sur des gestes 

concrets, il se sent plus calme, parce que « c’est plus terre-à-terre. » 
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Au final, les modes de vie éco-communautaires correspondent, en quelque sorte, à la fameuse 

citation de Mahatma Gandhi : « Soyez le changement que vous voulez voir dans le monde ! » Ces 

expériences de transition reflètent non seulement un désir de cohérence entre valeurs et actions, mais 

aussi une volonté de contribuer à un changement plus large. Dans tous les cas, ces témoignages montrent 

que, pour les personnes rencontrées, leur rôle perçu dans la transition n’est pas qu’individuel, mais 

profondément ancré dans des dynamiques collectives. En s’engageant à l’extérieur des institutions 

politiques et l’échelle de leurs milieux de vie, les écovillageois·es réinventent des formes de participation 

politique et expérimentent des façons alternatives de répondre à leurs besoins. Ils·elles espèrent que ces 

expérimentations peuvent contribuer à montrer l’exemple et à nourrir des changements structurels plus 

larges. 

5.5.3 Impacts concrets et inspiration 

En misant sur des solutions ancrées dans leur territoire, les habitant·es d’éco-communautés ont 

le sentiment d’avoir un impact concret sur leur quotidien et leur milieu de vie. Pour eux et elles, c’est une 

manière tangible de contribuer au changement social souhaité. Consciente des effets destructeurs des 

modes de vie consuméristes sur les sociétés humaines et sur l’environnement, Catherine estime que cette 

démarche constitue leur « façon, en tant que personnes qui habitent la Terre, d’avoir une différence ». Il 

s’agit, selon elle, de modes de vie plus écologiques, fondés sur une conscience accrue de l’environnement 

et sur la volonté de « protéger l’environnement pour les suivants ». Leur objectif est ainsi de réduire leur 

empreinte écologique tout en maximisant les effets bénéfiques de leurs pratiques sur les milieux humains 

et naturels. 

Comme l’explique Catherine, « autant que ça peut nous apporter du bon, pour nous, pour notre santé 

mentale, physique ou whatever, autant ça peut en apporter aussi pour la planète ». À ses yeux, « ça a un 

impact positif à plein de niveaux ». Comme plusieurs autres, elle est convaincue que ce mode de vie est 

porteur de sens et d’espoir, parce qu’il contribue à la fois à la protection de l’environnement, à la résilience 

locale et à l’autonomie collective. 

Pour les personnes rencontrées, cependant, l’enjeu dépasse la seule diminution de leur empreinte 

écologique. L’un des effets les plus significatifs de leur mode de vie réside dans sa capacité à inspirer 

d’autres personnes. Ce rayonnement par l’exemple est perçu comme un impact majeur, qui renforce la 

conviction que leur manière de vivre est socialement utile et porteuse de sens. 
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Les modes de vie sobres adoptés par les écovillageois·es contribuent effectivement à faire diminuer leur 

consommation d’eau, d’énergie et de ressources, mais ils et elles sont pleinement conscient·es que, pris 

isolément, ces efforts ont un impact limité à l’échelle globale. Conscient·es des limites immédiates de leurs 

actions sur les plans global et systémique, ils·elles privilégient une transformation concrète de leur 

quotidien, dans l’espoir que cette démarche inspire d’autres à faire de même. 

Anne-Marie, par exemple, considère que son rôle est de montrer « ce que peut être demain […] pour 

donner envie aux gens » de s’engager à leur tour. En vivant en éco-communauté, elle souhaite démontrer 

que la transition socioécologique, « ce n’est pas juste chiant, tough ou ‘relou’ », mais que « ça peut être 

joyeux, vraiment l’fun, pis plein d’amour ». Alex exprime la même idée : 

Je pense que, vraiment on fait une différence maintenant. Pas je pense, mais oui, je suis assez 
convaincu que ce qu’on fait ici c’est clairement comme d’entamer déjà une petite révolution 
par l’exemple qu’on donne aux gens autour de nous. On montre qu’on peut s’organiser 
différemment […] qu’on peut cultiver encore ses légumes. Ensemble. […] Je pense que ça a 
aussi un impact sur les gens qui viennent en visite. […] Ça leur montre que ce n’est pas juste 
utopique, c’est possible. Oui, c’est des projets qui peuvent fonctionner. 

Comme mentionné précédemment, pour les personnes rencontrées, adopter un mode de vie alternatif en 

milieu rural signifie aligner leurs valeurs et leurs actions, afin de réduire la dissonance éthique et de mener 

une vie cohérente. Toutefois, si ces modes de vie sont porteurs de sens en eux-mêmes, c’est surtout 

lorsque leurs effets dépassent la sphère individuelle pour prendre une dimension collective qu’ils 

acquièrent toute leur signification. Comme l’explique Josée, ce sentiment naît particulièrement lorsqu’elle 

constate que son mode de vie inspire d’autres personnes : 

Il y a beaucoup de gens qui sont passés de pleins de façons différentes et je pense que, pour 
moi, une des affaires qui fait que ça continue de faire du sens ce que je fais, outre que ça 
continue de faire du sens pour moi, c'est de pouvoir inspirer les autres. Quand quelqu'un me 
dit: "Ça m'inspire à réaliser mes rêves et à agir selon mes valeurs", moi c'est à ce moment-là 
que je suis comme: "Ah ma vie fait du sens! "  

Elle précise que son besoin de sentir « que [sa] vie sert à quelque chose et fasse du sens » n’est pas tant 

comblé par le fait de vivre elle-même en cohérence avec ses valeurs que par les moments où des visiteurs 

lui confient que leur passage a transformé quelque chose dans leur vie ou leur perspective : « C'est là que 

je suis comme « Oh wow! Ça sert à quelque chose ce qu'on fait! »  
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Josée rappelle également que la charte d’intentions de sa communauté insiste sur l’importance de 

partager les apprentissages et les expériences. « C'est là que je trouve qu’est le vrai impact, parce que je 

ne pense malheureusement pas que notre mode de vie ait un si gros impact sur les changements 

climatiques ». Polly abonde dans le même sens. Elle soutient que le principal impact de leur communauté 

est « un impact d'inspiration ». Bien que leurs modes sobres contribuent à diminuer leurs impacts sur 

l’environnement, elle « ne pense pas que ce soit assez pour faire une différence. » 

5.5.4 Un engagement politique diffus  

« On n'est pas un groupe politique. On n'est pas un groupe spirituel » (Mathieu) 

Comme nous venons de le voir, les personnes rencontrées cherchent davantage à incarner le 

changement souhaité qu’à prendre la rue ou investir les institutions politiques. Leur objectif n’est pas de 

s’opposer frontalement au système, mais de vivre en accord avec leurs valeurs. Leur engagement se 

déploie ainsi davantage dans la construction d’alternatives situées en marge des institutions que dans la 

participation politique conventionnelle. 

5.5.4.1 Une absence d’engagement politique explicite 

Il n’est donc pas surprenant qu’aucune des trois éco-communautés étudiées n’endosse d’objectifs 

explicitement politiques. Dans l’une d’elles, les membres ont même décidé collectivement de ne pas 

adopter d’orientation politique formelle, considérée comme une source de divisions potentielle pouvant 

affecter négativement la pérennité du projet collectif. Les formes traditionnelles d’engagement politique 

(militantisme, partis, mouvements sociaux, conseils municipaux, etc.) sont portées et vécues à l’échelle 

individuelle.  

Mathieu explique que certaines personnes plus militantes souhaiteraient que « le hameau endosse plus 

de responsabilités au niveau politique et au niveau des changements climatiques », mais que ce désir 

n’était pas partagé par tout le monde et a généré des tensions. Il souligne que le collectif rassemble autant 

de personnes militantes que de personnes peu intéressées par la lutte politique. Comme susmentionné, 

leur point commun n’est pas tant de vouloir lutter contre le système que de bâtir des alternatives.  

Pour Mathieu, chacun devrait pouvoir s’engager à sa manière, sans que le collectif impose une orientation 

particulière. Après de longues discussions, il fut conclu que le projet n’était ni un groupe politique ni un 
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groupe spirituel, mais « une coopérative d’habitation » dont la mission première est de fournir un 

logement à ses membres.  

Selon lui, l’absence d’idéologie partagée ou de vision politique figée facilite la pérennité du projet collectif. 

Il suggère qu’ « une adhérence collective à un niveau politique […] amène de la rigidité, et la rigidité amène 

le conflit ». Il croit que c’est parce «qu'il n'y a pas de vision figée dans la mission du hameau » que le projet 

communautaire existe toujours. Mathieu souligne que l’absence d’engagement politique explicite facilite 

aussi l’adhésion des nouveaux membres : une nouvelle personne n’a pas à se demander « si elle adhère à 

la vision du groupe ». Elle peut simplement « adhérer à ce qu'elle voit concrètement. »  

Cette posture reflète également que le fait que les personnes interrogées considèrent que les actions ont 

plus de valeur que les mots. L’incarnation de ses valeurs a plus d’importance que les grands discours 

théoriques ou l’adhésion à un parti politique. Ancien militant, Alex rappelle que d’autres sont davantage 

« dans les idées », alors que lui préfère se concentrer « sur du concret ». 

5.5.4.2 Un mode de vie « politique » 

Bien que les collectivités visitées n’endossent pas d’objectifs politiques explicites, plusieurs 

personnes interrogées estiment que leur mode de vie possède une dimension politique implicite. Celle-ci 

découle moins d’un combat contre le système que du choix de s’organiser autrement. 

Selon Alex, « tout est politique » dans la vie quotidienne : chaque choix peut avoir une portée politique. 

Même si sa communauté « ne souhaite pas avoir d'idéaux politiques nommés et divulgués ‘’at large’’, cela 

ne l’empêche pas de donner un sens et une portée politique aux actions qui composent sa vie quotidienne. 

Mathieu évoque également « quelque chose de politique » dans le fait de poser des gestes concrets : vivre 

en yourte, consommer peu d’eau, de biens ou de pétrole font partie des gestes qu’il considère revêtir une 

dimension politique. Similairement, Catherine croit que le fait d’adopter un mode de vie alternatif 

constitue « un genre de protestation » contre les normes ambiantes et que cela constitue en soi un geste 

politique. 
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5.5.4.3 Des engagements politiques ponctuels 

En plus de conférer un sens et une portée politique à leurs actions, plusieurs personnes participent 

ponctuellement à des formes plus traditionnelles d’engagement : manifestations, comités citoyens, 

participation municipale, revues engagées ou initiatives locales. 

Alex explique que plusieurs personnes de sa communauté s’impliquent ponctuellement dans les 

événements politiques et les manifestations locales, bien que peu d’entre elles soient « vraiment 

porteuses des organisations environnementales ou des mouvements militants. » Il explique que plusieurs 

membres s’impliquent individuellement dans les enjeux locaux, mais que le collectif n’a pas « de voix 

commune » sur ces questions. La coopérative se limite volontairement à sa mission première - fournir un 

habitat - pour éviter les tensions déjà apparues lorsqu’une redéfinition de la mission avait dérivé vers des 

discussions spirituelles et politiques conflictuelles. 

Selon lui, « le monde s’implique quand il y a quelque chose », même si peu sont « porteurs des 

organisations environnementales ». Il cite néanmoins l’exemple de Nath, militante écologiste de longue 

date, impliquée dans le groupe Tache d’Huile et cofondatrice d’un petit journal politique hebdomadaire. 

De son côté, Mathieu raconte avoir participé à plusieurs manifestations pour la protection du caribou 

forestier, parfois accompagné de son jeune fils « avec sa petite pancarte ». Il souligne que plusieurs 

membres de sa communauté étaient aussi présents, mais précise aussitôt que ceux-ci n’y assistaient pas 

en tant que représentant·es de la communauté, mais bien « à titre individuel ». 

Laurianne, issue du même collectif, mentionne que la communauté a accueilli quelques rencontres 

intercollectives réunissant des groupes militants de la région. Tous les membres n’y participaient pas, mais 

elle, dit-elle, « tenait tout le temps à être là ». Ces moments lui ont permis de « reconnecter avec la fibre 

militante plus large ». « On reste en soutient! » s’exclame-t-elle. « Ben, je reste en soutient », corrige-t-

elle aussitôt. 

Au final, bien que les personnes interrogées cherchent moins à s’opposer frontalement aux institutions 

responsables du statu quo qu’à mettre en place des alternatives durables aux modes de vie conventionnels, 

il n’en demeure pas moins que nombre d’entre elles et eux s’impliquent ponctuellement dans des formes 

d’engagement politique plus traditionnelles. Ce constat apporte des pistes de réponses constructives aux 
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critiques qui associent les écovillages à une forme de repli communautaire et de désengagement des luttes 

sociales plus larges. Bien que les écovillages visités n’endossent pas d’objectifs politiques explicites, les 

résultats de cette enquête suggèrent que plusieurs habitant·es d’éco-communauté s’impliquent 

ponctuellement à titre individuel dans des comités citoyens, des conseils municipaux ou encore des actions 

militantes. Ce faisant, nos résultats d’enquête soulignent que l’engagement écologique, social et/ou 

politique des écovillageois se prolonge souvent à l’extérieur des frontières de leur communauté. 

5.6 Entre ouverture au monde et repli communautaire 

5.6.1 Un mode de vie exigeant 

Les témoignages recueillis mettent en lumière l’existence d’une tension récurrente entre le désir 

d’entretenir activement les liens avec les communautés locales et celui de se concentrer sur les liens et le 

territoire de l’éco-communauté. Bien que les personnes interrogées s’impliquent ponctuellement dans 

leur communauté, il n’en demeure pas moins que le projet éco-communautaire engloutit une part 

considérable de leurs temps et de leurs énergies. En entrevue, Josée souligne toutefois que l’adoption de 

ce mode de vie ne provient pas d’un désir d’autarcie. Pour elle, cela découle simplement du désir de vivre 

une vie en cohérence avec ses valeurs, malgré les contraintes du système actuel. Pour les personnes 

rencontrées, cette tension provient moins d’un manque d’intérêt ou d’ouverture vis-à-vis des habitant·es 

des communautés environnantes d’un manque de temps relié au caractère exigeant et chronophage d’un 

mode de vie communautaire centré sur une démarche d’entre-subsistance.  

L’entretien des liens communautaires et l’accomplissement des travaux liés à la subsistance demandent 

un engagement constant. L’exigence conjoint de la vie paysanne et de la vie collective font en sorte 

qu’ils·elles ont beaucoup moins de temps disponible pour entretenir les liens à l’extérieur de la 

communauté. Comme dit Catherine : en communauté, « c'est facile de s'autosuffire au niveau social et de 

pas trop sortir ». Alex raconte d’ailleurs que les gens du village leur reprochent parfois d’être une 

communauté « assez fermée » sur elle-même. Il avoue que « c'est quand même vrai », car ils ont tout de 

même « une certaine autonomie sociale ».   

Il souligne toutefois que les habitant·es de sa communauté sont tout de même assez présent·es et 

engagé·es avec la communauté élargie : « on participe quand même beaucoup aux activités 

socioculturelles du coin », dit-il. Selon lui, la double exigence reliée à la vie communautaire et à la vie 

paysanne alimente la tension entre son désir d’entretenir ses liens avec la communauté et celui d’être 
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pleinement engagé dans les projets de son éco-communauté : « On est très en lien avec la communauté, 

mais nos modes vie font aussi que c'est quand même assez... tsé on a beaucoup de projets ici pi beaucoup 

de choses dont on désire s'occuper sur le lot. Moi, ça fait quand même du sens aussi pour moi tout ça. J'ai 

quand même une vie plus paysanne ». Mathieu est du même avis. Il explique qu’ « il y a toujours quelque 

chose à faire » sur le terrain de l’éco-communauté. Il soutient que « l'exigence de la vie rurale au 

quotidien » lui laisse moins de temps libre pour en sortir : « Il y a toujours un arbre à tailler, à fertiliser, 

des herbes, des plantes à désherber, un truc à rafistoler » où encore, un·e ami·e à consoler.  

Malgré tout, les trois communautés rencontrées organisent fréquemment des événements qui visent à 

rassembler leur communauté élargie. Deux des trois communautés visitées organisent même des activités 

culturelles et artistiques ouvertes au public. Comme le résume Mathieu : « On accueille des groupes de 

musique, des artistes en résidence, des trucs comme ça. […] On a la culture extérieure qui vient à nous. » 

Par ailleurs, si les modes de vie éco-communautaires nourrissent souvent une tension entre ouverture et 

repli communautaire, ils nourrissent aussi souvent une tension entre les réalisations individuelles et 

collectives. Catherine termine bientôt sa saison de maraîchage biologique. Après s’être impliquée toute 

l’année dans sa communauté, elle ressent désormais le besoin d’en sortir pour quelque temps. Selon elle, 

« trouver l'équilibre entre sa vie personnelle, son individualité » et la « collectivité » représente un défi. 

« C'est facile de tout faire en groupe, de tout penser en groupe. Et c'est l'fun, c'est enrichissant, mais il 

faut quand même trouver l'équilibre là-dedans », explique-t-elle. 

5.6.2 Une recherche constante d’équilibre 

Les personnes rencontrées décrivent une tension récurrente entre, d’une part, l’investissement 

nécessaire à la vie communautaire et, d’autre part, le désir de demeurer ouvertes sur le monde extérieur. 

Cette dynamique donne lieu à une recherche continue d’équilibre. Catherine illustre bien ce défi : vivre, 

travailler et socialiser avec les mêmes personnes sur un même lieu crée un besoin d’élargir ses horizons. 

« Même si je les aime », dit-elle, « je sens vraiment l'importance d'avoir des relations à l'extérieur de » la 

communauté ». 

Sortir, tisser des liens avec les voisin·es ou d’autres collectifs ruraux lui permet de « faire émerger plein de 

possibilités » et de « mixer les communautés entre elles pour s’aider à une échelle plus large ». Elle 

reconnaît toutefois que cette ouverture à l’extérieur représente un défi constant : « Je trouve que c'est 
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vraiment important, mais on dirait qu'on est tous […] occupés dans nos projets et occupés par nos modes 

de vie ». 

Plusieurs évoquent des stratégies pour maintenir cette ouverture : accueillir des visiteurs, organiser des 

événements, participer à des réseaux locaux. Laurianne rappelle qu’avant la pandémie, leur lieu était « 

beaucoup un lieu d’accueil », avec des soirées pizza ouvertes au village. Ce type d’activités est encore 

souhaité, mais la priorité actuelle est de stabiliser les habitats individuels afin de retrouver l’énergie 

nécessaire pour « reconnecter avec la communauté plus large ». Mathieu explique que son collectif 

organise souvent des événements culturels. Bien que cela témoigne d’une volonté de sa communauté de 

rester inclusive, dynamique et ouverte au monde extérieur, cela peut aussi parfois renforcer le sentiment 

d’entre-suffisance des membres de sa communauté :  

Je pourrais rester au hameau toute l'année, tout le temps, sans jamais sortir et puis j'aurais 
quand même accès à de la culture, à de l'art, à du débat intellectuel […]. Ça en est quasiment 
hermétisant, dans le sens que […] je pourrais vieillir ici et jamais sortir de mon village comme 
les vieux d'avant. Et je pense quand même avoir une ouverture sur le monde, parce que, entre 
guillemets, le monde vient à nous. On est un groupe ouvert et en même temps, je pense qu'on 
a une forme d'hermétisme. (Mathieu) 

Cette tension n’est pas le signe d’un désintérêt pour la société environnante. Les personnes rencontrées 

ne cherchent pas l’autarcie. Elles concentrent simplement la majeure partie de leur énergie sur leur milieu 

de vie. Comme le dit Alex : « J'aime vraiment ça être sur le lieu ici et faire avancer des projets. Je me suis 

beaucoup plus focusé dans du concret depuis que je suis ici. » 

Certain·es soulignent par ailleurs que cette intensité du quotidien peut coexister en tension avec 

l’engagement politique à l’extérieur de la communauté. Une participante raconte avoir été très active dans 

les luttes écologistes pendant ses études, mais s’être « désengagée des luttes plus larges » en arrivant à la 

ferme. Elle considère toutefois que le fait de produire « des légumes pour une communauté plus large » 

représente « un peu une continuité » de son engagement militant d’autrefois et que cela répond à son 

besoin de se sentir engagé dans le monde et sa communauté.  

En somme, les modes de vie éco-communautaires sont exigeants et chronophages. L’entretien des 

relations, la gestion collective et les nombreuses tâches quotidiennes liées à la subsistance demandent 

beaucoup de temps et d’énergie. Cette charge limite parfois les possibilités de maintenir des liens ou de 
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réaliser des projets personnels à l’extérieur du collectif. Cela met en lumière l’importance d’une recherche 

constante d’équilibre entre enracinement communautaire et ouverture au monde. 

5.6.3 Stratégies de contournement : tensions entre fuite et engagement 

Les éco-communautés visitées ne revendiquent pas d’objectifs politiques explicites, mais 

expérimentent des modes de vie alternatifs en marge du capitalisme, sans rechercher la confrontation 

directe avec les institutions publiques. Leur situation à la limite de la légalité - notamment en matière 

d’urbanisme ou de code du bâtiment - renforce cette posture. Elle les place dans une certaine vulnérabilité 

vis-à-vis des autorités et limite leur capacité de revendication. 

Leurs aménagements territoriaux et leurs choix de construction – toilettes à compost, récupération d’eau 

de pluie, yourtes, foyers de masse artisanaux, habitats groupés, cuisines extérieures ou espaces communs 

– répondent à des objectifs écologiques et communautaires, mais contreviennent parfois aux 

réglementations municipales ou aux normes d’urbanisme en vigueur. 

Afin d’éviter les sanctions, plusieurs choisissent de rester discrets, sans toutefois tomber dans un repli sur 

eux-mêmes. Il s’agit moins de s’isoler que de préserver la viabilité de leurs initiatives dans un contexte 

réglementaire qu’ils jugent inadapté à leurs pratiques. Selon Stéphane : 

[L]a transition écologique, […] c'est un mouvement vers quelque chose qui n’existe pas. Et on 
est vraiment dans un système qui n’est pas créatif. Nous, on l'est! […] Le système n’est pas 
fait pour ça, alors les enjeux légaux, on est souvent directement confrontés à ça. Le 
moindrement que t’as peur, que t'es fébrile, ben ça s'arrête. […] Souvent il y a une portion 
illégale. Nous, on veut rayonner. On veut vraiment, mais on se cache un peu. 

5.7 Synthèse des résultats de recherche  

Ce chapitre avait pour objectif de présenter les résultats émanant des sept entretiens semi-dirigés 

réalisés dans trois éco-communautés québécoises au cours de l’automne 2023. Ces résultats sont liés à 

notre question de départ : « Comment les modes de vie éco-communautaires, souvent dépourvus de 

revendications explicites, participent-ils à une politisation du quotidien ? » Il s’agit donc d’une exploration 

de la politisation des modes de vie écovillageois et de leurs rapports à l’engagement politique vu sous ses 

formes traditionnelles. 
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Tout d’abord, cette recherche nous a permis de constater que les éco-communautés étudiées ne 

revendiquent pas d’objectifs politiques explicites. Toutefois, leurs pratiques incarnent une transformation 

concrète des rapports au travail, à la consommation, à la nature et à la communauté, ce qui constitue une 

politisation implicite, mais significative de leurs vies quotidiennes. D’ailleurs, plusieurs personnes 

rencontrées soulignent que leur démarche comprend une dimension politique, même si celle-ci s’incarne 

à l’extérieur des formes traditionnelles de l’engagement politique. Bien que les écovillages n’endossent 

pas d’objectifs politiques explicites, plusieurs habitant·es interrogées participent ponctuellement à des 

formes d’engagement politique plus traditionnelles à titre individuel.  

Les modes de vie éco-communautaires se présentent comme une réponse existentielle à une perte de 

sens face aux crises socioécologiques. Il témoigne d’une volonté forte de redonner du sens à la vie en se 

réappropriant collectivement les conditions matérielles et sociales de l’existence. Ce faisant, ils 

contribuent à redonner un pouvoir d’agir tangible à travers des gestes concrets, collectifs et porteurs de 

sens. Cette démarche repose sur une critique lucide du monde actuel et sur une recherche de cohérence 

entre valeurs et pratiques.  

Pour les personnes rencontrées, ces modes de vie leur permettent de limiter significativement leurs 

impacts négatifs sur l’environnement. Mais l’idée n’est pas seulement de diminuer son impact. Les 

écovillageois·es espèrent aussi maximiser leur impact positif sur le monde social qui les entoure. L’idée est 

de faire rayonner leurs modes de vie et leurs pratiques au-delà des frontières de leur communauté et 

d’inspirer d’autres personnes à emboîter le pas. Les écovillages explorés ne prétendent pas sauver le 

monde, mais cherchent à vivre autrement, à leur échelle, avec cohérence et solidarité.  

Cette volonté de faire rayonner leurs modes de vie alternatifs se retrouve souvent en tension avec le 

caractère exigeant et chronophage des modes de vie éco-communautaires. Il est facile de se faire avaler 

par les tâches quotidiennes à accomplir et les relations communautaires à entretenir. Les écovillageois·es 

semblent ainsi naviguer entre une dynamique de repli sur la communauté et une volonté d’être ouvert·es 

au monde extérieur et engagé·es hors de la communauté.  Malgré cette tension, les trois communautés 

visitées semblent faire partie d’un vaste réseau communautaire qui dépasse largement les frontières de 

leurs communautés. En ce sens, les écovillages sont à la fois des espaces de repli et des foyers d’innovation 

sociale. Ils incarnent une forme de politique quotidienne, parfois discrète, mais résolument tournée vers 

la transformation. Dans un monde en quête de transformation, ces initiatives méritent d’être reconnues 
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non comme des retraits apolitiques, mais comme des formes concrètes, modestes et significatives de 

politisation. 

Les résultats de cette recherche sont toutefois à nuancer à la lumière de ses limites méthodologiques. 

Chaque écovillage est un écosystème unique et les tentatives de généralisations comportent des risques. 

L’échantillonnage restreint, tant au niveau des participant·es interrogé·es que des communautés visitées, 

limitent donc la portée de cette étude. Pour aller plus loin, il aurait été fascinant de tenter de faire la 

cartographie du vaste réseau communautaire et alternatif dans lequel sont insérés ces communautés 

alternatives. Loin de l’image de la communauté isolée, nous avons l’intuition qu’un tel exercice montrerait 

un riche tissu de relations sociales d’une portée géographique impressionnante. Si les éco-communautés 

sont souvent marginalement ancrées dans leur village, c’est probablement dû au fait que leurs ancrages 

sont à trouver ailleurs.  

Figure 5.1 - Écohabitation 

Photo : Philippe Paquette CC BY NC ND 4.0 
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CHAPITRE 6 

ANALYSE DES RÉSULTATS 

Demain annonce ses couleurs 
Et j’ignore si elles nous tiendront en fête 

Qu’importe 

Si nous restons têtus 
Un jour viendra avec ses lumières 

Elles trouveront leurs nids 

Cet espoir – cette imprudence – 
Est le nôtre 

(Léveillé, 2024, p. 130) 

 
Comme nous l’avons vu précédemment, la littérature académique portant sur les pratiques 

écovillageoises est traversée par des débats et des dissensus quant à leur rôle et leur pertinence dans les 

dynamiques de transition socioécologique. Ils sont tout à tour dépeints comme une forme d’engagement 

politique nécessaire et efficace et comme une forme de fuite apolitique. Dans tous les cas, cette littérature 

porte essentiellement sur l’institution des écovillages, négligeant de s’intéresser plus largement aux 

trajectoires de vie de leurs habitant·es et aux formes d’engagement politique qui se prolongent au-delà 

des frontières de la communauté. 

Dans ce contexte, cette recherche s’intéresse à savoir dans quelle mesure les modes de vie éco-

communautaires, souvent dépourvus de revendications explicites, participent à des processus de 

politisation du quotidien et contribuent aux dynamiques de transition socioécologique. 

Notre hypothèse de départ est que ces modes de vie constituent une forme d’engagement politique située 

dans la vie quotidienne, à échelle locale, visant des changements concrets d’abord pour soi et sa 

communauté. Ce type d’engagement politique, souvent négligé par la recherche, se distingue des formes 

traditionnelles que sont les mouvements sociaux ou la politique institutionnelle. Nous nous sommes donc 

interrogés sur le rapport de ces communautés aux luttes sociales classiques : s’agit-il d’un rejet, d’un 

désengagement, ou d’une autre voie? 

Pour tester nos hypothèses, nous avions trois objectifs principaux :  
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1- Situer les éco-communautés dans le cadre des stratégies anticapitalistes d’Erik Olin Wright. Sont-

elles une fuite apolitique ou, au contraire, une incarnation d’utopies réelles expérimentées dans 

les interstices du capitalisme? 

2- Mobiliser la notion de « critique en acte de la vie quotidienne » de Geneviève Pruvost afin 

d’analyser les trajectoires de vie des membres et le sens de leur engagement. 

3- Évaluer dans quelle mesure les pratiques écovillageoises relèvent de la logique des communs, en 

rupture avec les modes de gestion publique ou privée des ressources. 

Pour répondre à ces objectifs, ce chapitre vise à faire dialoguer les résultats de l’étude avec les éléments 

du cadre théorique et conceptuel susmentionné. En croisant les écrits des sociologues Erik Olin Wright et 

Geneviève Pruvost avec la sociologie des communs et nos résultats de recherche, il devient possible de 

mieux saisir le rôle ambivalent, mais potentiellement significatif, des modes de vie éco-communautaires 

dans la transition socioécologique. Lorsque nécessaire, cette discussion sera aussi alimentée par certaines 

idées présentées au sein de la revue de littérature.  

6.1 La fuite comme stratégie interstitielle 

Comme nous venons de le souligner, pour mettre en lumière la dimension politique – ou non – de ces 

modes de vie alternatifs, l’un des objectifs de la recherche est de situer les modes de vie éco-

communautaires dans le cadre des stratégies anticapitalistes d’Erik Olin Wright. Cela permet de répondre 

à la question suivante :  correspondent-ils à une fuite apolitique ou, au contraire, à l’incarnation d’utopies 

réelles expérimentées dans les interstices du capitalisme? 

Pour répondre à ces questions, il s’avère pertinent de commencer par situer les modes de vie éco-

communautaires dans le paysage des formes d’engagements politiques visant à alimenter les dynamiques 

de transition socioécologiques.  

Les travaux du sociologue Erik Olin Wright permettent de situer les alternatives rurales dans une grille 

d’analyse schématique qui regroupe les différentes stratégies pouvant être mobilisées pour alimenter les 

dynamiques de transition socioécologique. Cela permet de mettre en évidence l’apport de ces initiatives, 

soit la construction d’alternatives émancipatrices dans les marges du capitalisme. La typologie des 

anticapitalismes de Wright permet de voir ces alternatives rurales comme des stratégies de fuite du 

capitalisme, soit des expérimentations d’échelle microsociales, ancrées dans la société civile et cherchant 

à expérimenter des institutions et des relations alternatives dans les marges et les interstices du 
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capitalisme. Pour Wright, la fuite du capitalisme peut rendre possible la création de formes de vies plus 

égalitaires, communautaires et démocratiques, tout en nourrissant les rangs d’une opposition plus large 

au capitalisme.  C’est exactement ce que font les communautés étudiées. Elles expérimentent des façons 

alternatives de répondre aux besoins matériels et relationnels humains dans la marge. De manière discrète, 

elles s’opposent aux modes de vie dominants et aux logiques individualistes, productivistes et 

consuméristes qu’elles sous-tendent.  

Bien qu’il reconnaisse que la fuite soit liée à l’anticapitalisme, Wright considère toutefois qu’il s’agit d’une 

stratégie largement apolitique, car désengagée des luttes sociales. Il explique que « la plupart du temps, 

fuir le capitalisme revient à éviter toute forme d’engagement politique et, dans tous les cas, à renoncer à 

toute tentative structurée de changer le monde » (2020, p. 65).  

6.2 Dépasser la critique de la fuite : une politisation du quotidien  

Les travaux de la sociologue Geneviève Pruvost suggèrent toutefois que cette vision repose sur une 

conception restreinte du politique. À ses yeux, les modes de vie éco-communautaires n’apparaissent non 

pas comme un renoncement à la transformation sociale, mais comme un changement de focale 

stratégique : les modes de vie éco-communautaires font du quotidien un espace politique à part entière.  

La ressemblance entre le portrait que la sociologue brosse des « alternatifs » qu’elle a étudié et celui des 

personnes que nous avons eu la chance de rencontrer sur nos terrains de recherche est frappante. Il aurait 

été difficile de dépeindre les écovillageois·es rencontré·es de manière plus précise avec autant de mots. 

Elle décrit les alternatifs comme des personnes ayant fait le choix de vivre autrement et plus simplement 

en s’établissant dans un milieu rural qu’ils·elles ont choisis et en pratiquant  

une écologie de subsistance qui a transformé la quasi-intégralité de leur existence (leurs 
manières d’habiter, d’élever les enfants, de faire couple, de manger, de se soigner, de bâtir 
les maisons, de penser la participation politique), tout en refusant de devenir les icônes d’une 
exemplarité publique. En butte, parfois, avec des administrations harcelantes, ces personnes 
mettent au point des stratégies de contournement et ne briguent ni les conférences 
intellectuelles ni les grandes organisations militantes des grands centres urbains, encore 
moins les grandes fonctions électives (sinon à l’échelon municipal). L’enjeu est d’œuvrer sur 
place, de creuser pacifiquement son sillon dans les brèches du système, tout en grossissant 
périodiquement les rangs des manifestations les plus importantes des luttes 
environnementales et sociales du moment (2021, p. 20).  
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Ces descriptions, fidèles à nos propres observations de terrain, permettent de situer les modes de vie 

écovillageois dans l’univers plus englobant des alternatives rurales et de la politisation du quotidien. Dans 

un contexte où peu de recherches en sciences sociales se sont appliquées à brosser un portrait détaillé 

des écovillageois·es, ces descriptions s’avèrent particulièrement éclairantes. Dans tous les cas, les outils 

théoriques mobilisés par la sociologue permettent d’approfondir la dimension politique de ces trajectoires 

alternatives. Ils nous amènent à comprendre les modes de vie éco-communautaires comme une critique 

en acte de la vie quotidienne contemporaine en régime industrialo-capitaliste. Comme nous l’avons vu 

précédemment, la critique en acte de la vie quotidienne désigne, chez Geneviève Pruvost, une forme de 

politisation qui s’exprime par la transformation concrète des gestes, des pratiques et des manières de 

vivre, plutôt que par des revendications explicites ou des actions institutionnelles. 

6.2.1 Une politisation du quotidien ancrée dans une quête de sens  

« Ça ne fait juste pas de sens pour moi depuis super longtemps » (Polly) 

Pour comprendre le caractère politique de ces modes de vie alternatifs, il faut d’abord saisir la critique 

sociale qu’ils sous-tendent. Plus qu’un simple choix de style de vie, les modes de vie éco-communautaires 

sont l’expression – individuelle et collective - d’un désaccord profond avec les normes et les institutions 

de nos sociétés capitalistes contemporaines. En effet, nos résultats d’enquête suggèrent que les modes 

de vie éco-communautaires sont le résultat d’une quête de sens, de la recherche d’une vie alignée avec 

ses valeurs. Comme le rappelait Polly : « Il y a vraiment une question de sens derrière ça. Une recherche 

de sens. Du moins [un désir] d'aligner [ses] valeurs et [sa] vie avec quelque chose qui fait vraiment du sens 

pour [soi]. »  

Cette quête de sens est ancrée dans une remise en question des modes de vie dominants, perçus comme 

aliénants et destructeurs. La perspective d’une vie centrée sur le salariat, la performance et la 

consommation apparaît comme une impasse, tant sur le plan personnel qu’écologique. Dans un contexte 

où la fabrique de la vie quotidienne a été confiée à des spécialistes anonymes, remplaçables et délocalisés, 

il apparaît leur important de retourner vers des modes de vie « où l’on s'entraide et on fait nos affaires 

nous-mêmes ». Refusant d’adopter une trajectoire de vie conventionnelle « métro, boulot, dodo » 

(Mathieu), les personnes interrogées sont à la recherche de modes de vie alignés avec leurs valeurs et 

leurs idéaux.  
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Jusqu’à présent, peu d’écrits académiques sur les écovillages relèvent et approfondissent la quête de sens 

qui motive ce genre de trajectoires. Souligner le fait que ces modes de vie sont fondamentalement le fruit 

d’une critique sociale contribue pourtant à mettre en lumière son caractère politique. Comme le souligne 

Pruvost, il est nécessaire de « poser le cadre de la transformation de la quotidienneté en régime 

industrialo-capitaliste pour mieux saisir la portée de la critique en acte menée par les mouvements 

politiques qui intiment de “changer la vie” » (2021, p. 7). Selon elle, ces modes de vie alternatifs incarnent 

une critique de la profonde transformation de la vie quotidienne causée par l’industrialisation des sociétés 

du Nord global. Il ne s’agit pas d’un simple style de vie, mais bien d’une démarche individuelle et collective 

visant à regagner du pouvoir en termes d’autonomie sur tous les aspects de la reproduction sociale.  

Dans Quotidien politique, Pruvost souligne que la question du sens est centrale aux alternatives 

écologiques rurales. La critique de la vie quotidienne en régime industrialo-capitaliste mène parfois à la 

remise en question de sa propre quotidienneté. Critiquer sa vie quotidienne, c’est mettre en lumière le 

décalage entre sa réalité et une vie imaginée qui serait en adéquation avec ses valeurs et ses convictions. 

Pour la sociologue, cette critique radicale de la quotidienneté représente une étape incontournable à 

l’adoption d’un mode de vie alternatif et radicalement écologique : « la critique appelle un passage à 

l’acte » (2021, p. 40). C’est exactement ce que font les personnes rencontrées dans le cadre de cette 

enquête. Confrontées à une crise de sens, elles ont choisi de transformer profondément leur mode de vie 

afin que leurs actions quotidiennes puissent être cohérentes avec leurs valeurs et leurs idéaux. Comme le 

montre Pruvost, ce processus de transformation profonde de la vie quotidienne n’a rien de banal ou 

d’anodin. Il s’agit d’une décision consciente ayant des impacts profonds sur la vie des personnes 

concernées. Ce changement de cap témoigne d’un refus de se conformer aux logiques destructrices du 

capitalisme et d’une vie quotidienne ancrée dans l’individualisme, le salariat et la consommation de masse.  

Ce choix de vie, bien qu’émancipateur, est exigeant. Il suppose un réapprentissage de savoir-faire liés à la 

subsistance, à la coopération et à l’autonomie, ainsi qu’un engagement quotidien dans des relations de 

proximité. Aucun·e des participant·es n’est né·e dans une telle communauté : leur engagement est le fruit 

d’une décision consciente, souvent marquée par des ruptures personnelles. Si ce type de changement 

suscite parfois des doutes, de la naïveté ou des ajustements, Josée souligne qu’il s’accompagne d’un fort 

sentiment d’ «  autonomie » et de «  prise de pouvoir sur la vie ».  
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Cette quête de sens s’accompagne, pour certain·es, d’une prise de conscience explicite de la portée 

politique des choix quotidiens. Comme l’exprime Alex, « tout est politique, on dirait, de nos jours », dans 

la mesure où « chaque choix que tu fais dans ta vie a un impact autour de toi ». À propos du mode de vie 

alternatif porté par sa communauté, il souligne qu’il est possible d’« embarquer dans le système qu’on 

s’est créé sans vraiment avoir d’idéal derrière », mais qu’il est tout aussi possible de « donner du sens aux 

choix que tu fais dans ta vie » et d’y associer une portée explicitement politique. Cette seconde posture 

correspond davantage à sa propre démarche : « moi, c’est quelque chose qui me convient ; j’aime bien 

donner du sens à ce que je fais dans ma vie ». 

Cette manière d’appréhender l’engagement fait écho à la définition de la politisation proposée par Jacques 

Lagroye (2003), pour qui la politisation renvoie à un processus par lequel des activités sociales ordinaires 

se voient attribuer une signification politique. C’est précisément ce que font les personnes rencontrées, 

en conférant une portée politique à leurs pratiques quotidiennes et aux choix qui structurent leur mode 

de vie. 

6.2.2 Un quotidien politique comme antidote au cynisme 

Bien que les communautés étudiées n’endossent pas d’objectifs politiques explicites, leurs habitant·es 

considèrent généralement qu’il y a « quelque chose de politique » (Mathieu) dans le fait de refuser la 

conformité et d’adopter un mode de vie sobre, écologique et communautaire. Si, de l’extérieur, les éco-

communautés peuvent paraître animées par un désir de retrait, les récits des participant·es révèlent une 

tout autre réalité. Pour plusieurs, l’installation en éco-communauté n’est pas une fuite, mais une manière 

concrète d’agir sur les enjeux écologiques, sociaux et économiques contemporains.  L’enjeu n’est pas tant 

de lutter frontalement contre les institutions en place que de refuser d’y contribuer, voire de s’en 

émanciper à travers des façons de produire, d’échanger et de consommer qui subvertissent les logiques 

du capitalisme. Cette forme d’engagement politique située aux échelles micro et mésosociales privilégie 

des impacts tangibles – bien que modestes – plutôt que les effets souvent incertains des formes 

d’engagement politique conventionnelles. Ces effets concrets au quotidien alimentent un sentiment 

d’autonomie et d’empouvoirement. Pour les personnes rencontrées, ils constituent un remède au cynisme 

en nourrissant l’espoir qu’un autre monde demeure possible, malgré la lucidité quant à l’ampleur des 

crises sociales et écologiques. 
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Les écovillageoi·es oscillent entre pessimisme et optimisme. S’ils partagent la conviction que nos modes 

de vie dominants sont destructeurs et nous dirigent vers un mur climatique, ils refusent toutefois de 

baisser les bras. Pour contrer le désespoir, ils concentrent leurs efforts sur des actions concrètes et 

porteuses de sens. Comme le résume Stéphane : « Moi, je me suis un peu fait à l'idée qu'on est dans la 

marde […], mais ça ne m’empêche pas de faire de mon mieux pour amener de la lumière et de la 

régénération ». Pour Geneviève Pruvost, la vie quotidienne constitue précisément un levier de 

transformation sociale sous-estimé face aux crises d’ampleur mondiale. 

Construire une maison avec des matériaux écologiques et recyclés, recourir à des processus 

démocratiques de prise de décision, utiliser des toilettes sèches ou cultiver des légumes biologiques pour 

la communauté sont autant de gestes qui, sans changer le monde à eux seuls, incarnent des 

expérimentations concrètes d’alternatives dans les marges du système dominant. Ces pratiques traduisent 

une volonté de faire advenir un monde différent par des actes quotidiens, rejoignant la formule de 

Gramsci : allier le pessimisme de la raison à l’optimisme de la volonté. 

Pour les alternatifs ruraux, la pratique prime sur la théorie. L’incarnation de ses idéaux vaut bien davantage 

que la formulation de discours politiques abstraits. Comme le résume Oli : « Je me suis beaucoup plus 

focusé dans du concret depuis que je suis ici ». Cette posture est exemplaire de la critique en acte de la vie 

quotidienne:  

Adopter un quotidien politique, c’est entrer dans un espace-temps de réalités tangibles, 
concrètement vérifiables, par leur mise à l’épreuve dans le monde des proches. Bâtir une 
maison bien isolée sans recourir à des produits toxiques, cultiver des légumes dont les graines 
se gardent, privilégier les circuits courts d’approvisionnement. La critique de la vie 
quotidienne a vocation de réorienter très concrètement les activités et à produire des effets 
observables. Le couperet tombe vite : est-ce que tu dis que tu vas le faire ou est-ce que tu le 
fais? (Pruvost, 2021, p. 45). 

Plutôt que de chercher à transformer la société « par en haut », via la politique institutionnelle ou le 

militantisme traditionnel, les personnes rencontrées privilégient une action située, progressive et inscrite 

dans le temps long. Elles cherchent à changer les choses en partant du plus proche - soi, la communauté, 

le village - pour ensuite opérer des changements d’échelle. Comme l’explique Anne-Marie, « à des petites 

échelles on est plus capable de se réunir, d'échanger, de créer des choses qui nous correspondent ». Cette 

vision de l’engagement comme « lutte sur le long terme » ou « manière plus douce de lutter » (Mathieu) 

rejoint celle décrite par Pruvost, pour qui « la révolution est œuvre d’action quotidienne » (2021, p. 197). 
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Dans tous les cas, les écovillageois·es s’inscrivent dans une quotidienneté critique où les gestes ordinaires 

sont repensés à l’aune de leur inscription dans le système capitaliste. La communauté devient alors un lieu 

où renaît un sens de l’action et une capacité d’agir à une échelle humaine. À travers ces récits, on saisit à 

quel point la politisation peut se jouer loin des formes traditionnelles de l’engagement politique: dans les 

manières d’habiter nos milieux, de faire communauté, de décider, de partager les tâches et de répondre 

collectivement aux besoins essentiels. Il s’agit d’une forme de dissidence discrète, mais structurante, qui 

s’inscrit pleinement dans ce que Pruvost nomme une critique en acte de la vie quotidienne. 

Au terme de cette analyse, bien qu’échappant à certaines grilles d’analyse, les modes de vie éco-

communautaires nous apparaissent comme une forme d’engagement politique qui s’enracine dans les 

interstices de la société à l’échelle des milieux de vie et de la quotidienneté. Contrairement à la plupart 

des formes traditionnelles d’engagement politique, les partisans du quotidien politique cherchent à opérer 

un changement social en partant du bas vers le haut ainsi qu’en commençant par le plus petit échelon – 

l’individu – pour ensuite opérer un changement d’échelle. Les critiques en actes de la vie quotidienne 

contribuent à démontrer qu’un autre monde est non seulement possible, mais qu’il est aussi souhaitable 

et viable. Ces trajectoires alternatives témoignent d’une politisation profonde, bien que discrète, de la vie 

quotidienne. 

6.3 Les modes de vie éco-communautaires comme pratiques des communs 

Comme nous l’avons souligné au chapitre précédent, les modes de vie éco-communautaires cherchent à 

reprendre collectivement la main sur les conditions matérielles de l’existence – notamment l’alimentation, 

l’habitat, le travail et l’énergie – en dehors des logiques marchandes dominantes. Ces expérimentations 

s’ancrent souvent dans des dynamiques de coopération, d’autoproduction et de démocratie directe, 

rejoignant en cela les principes fondamentaux des communs.  

Pourtant, peu de travaux ont cherché à articuler empiriquement les écovillages et la théorie sociologique 

des communs. Les communs offrent une voie interstitielle de sortie du capitalisme en permettant la 

réappropriation collective des moyens de subsistance et des conditions de vie (Abraham et Fourrier, 2023). 

Les auteurs identifient quatre principes constitutifs des communs : l’autoproduction, la communalisation, 

la démocratisation et la coopération. Ces principes représentent autant d’idéaux types wébériens 

permettant d’analyser la portée émancipatrice des initiatives de mise en commun. 
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Dans cette section, nous proposons d’analyser les modes de vie éco-communautaires à travers la logique 

des communs, telle que conceptualisée par Yves-Marie Abraham et Ambre Fourrier (2023).  Notre objectif 

est de déterminer dans quelle mesure les écovillages étudiés correspondent à cette logique et participent, 

à leur manière, à une stratégie interstitielle de transformation sociale. Notre analyse se déploiera selon 

ces quatre dimensions. Pour chacune d’entre elles, nous croiserons la théorie sociologique avec nos 

résultats de recherche et la littérature existante afin de révéler dans les nuances, les tensions et les limites 

des écovillages comme formes de communs. Dans tous les cas, il s’agit aussi de comprendre comment ces 

collectifs matérialisent, dans la vie quotidienne, une critique en acte du capitalisme et un horizon de 

transition socioécologique. 

6.3.1 Des pratiques ancrées dans les principes des communs  

6.3.1.1 Autoproduction et autonomie 

Pour Abraham et Fourrier, le premier pilier des communs est l’autoproduction, comprise comme une 

reprise collective de la production des conditions d’existence. En abolissant partiellement la séparation 

entre production et consommation, les communs réintègrent les activités de subsistance dans la sphère 

de la vie quotidienne et réduisent la dépendance au marché. Ce mouvement rejoint la perspective de 

Geneviève Pruvost (2021), pour qui la “critique en acte” passe par la réappropriation matérielle de gestes 

élémentaires : produire, réparer, cuisiner, construire, cultiver.  

Les témoignages recueillis dans les écovillages étudiés s’inscrivent pleinement dans cette logique d’entre-

subsistance. L’autoproduction apparaît à la fois comme une pratique économique, une éthique de vie et 

un projet politique. En construisant eux-mêmes leurs maisons, en cultivant leur nourriture et en réparant 

leurs outils, les habitants réinvestissent le sens du travail et s’émancipent, au moins partiellement, de la 

logique salariale. Pour Catherine, par exemple, la culture « des légumes, l'utilisation de plantes sauvages, 

médicinales ou comestibles : c'est vraiment quelque chose qui se passe ici de façon collective ». Cette 

démarche traduit un désir d’autonomie et de reconnexion aux savoirs vernaculaires. 

L’autoproduction permet non seulement de réaliser des économies substantielles, mais aussi de diminuer 

son empreinte écologique et de renforcer le sentiment d’autonomie et de fierté. Pour personnes 

rencontrées, « le désir d'autosuffisance ou d'autonomie » est l’une des principales motivations derrière 

l’adoption de ces modes de vie alternatifs. Comme le souligne Josée, « faire plus les choses soi-même », 
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c'est « tellement valorisant », ça « fait du sens et ça apporte un sentiment d’« autonomie » et de « prise 

de pouvoir sur la vie. »  

Au final, ces pratiques d’autoproduction manifestent une volonté de reprendre la maîtrise de la 

subsistance et de réintégrer la production dans la sphère du quotidien. Elles traduisent ce qu’Abraham et 

Fourrier appellent une « tentative pour abolir ou au moins atténuer la frontière qui s’est constituée sous 

le capitalisme entre production et consommation » (Abraham et Fourrier, 2023, p. 205), conférant à l’acte 

de produire une signification politique et émancipatrice. Pour Pruvost, ces pratiques d’entre-subsistance 

représentent une critique en acte de la modernité industrielle et de la médiation marchande.  

6.3.1.2 Communalisation des ressources comme forme d’émancipation au marché (?) 

Le deuxième principe des communs, la communalisation, désigne le processus social par lequel des 

ressources sont mises en usage collectif plutôt qu’en propriété privée. Comme l’expliquent Abraham et 

Fourrier, il peut s’agir « d’éléments tangibles (territoire, matières inertes, êtres vivants non humains, 

bâtiments, outils...) ou intangibles (savoirs divers, créations culturelles...) » (2023, p. 205). Ce sont ces 

pratiques sociales de communalisation qui engendrent les communs (Euler 2018). 

La communalisation représente un principe fondamental de l’organisation des communautés étudiées. 

Elle s’incarne dans la mutualisation d’outils, d’espaces, de bâtiments, de véhicules, de savoirs et de 

responsabilités. C’est à travers cette démarche que les personnes rencontrées font de leurs milieux de vie 

un commun à part entière. Comme l’explique Étienne, « c'est une vie communautaire, dans le sens où on 

partage la terre, on partage beaucoup d'activités, notre nourriture » ainsi qu’une foule d’autres choses qui 

vont bien au-delà des ressources matérielles. Dans sa communauté, « Il y a vraiment une volonté de vivre 

ensemble. » Comme le soulignent Dardot et Laval, on s’autorise « à parler des communs pour désigner 

non pas ce qui est commun, mais ce qui est pris en charge par une activité de mise en commun, c’est-à-

dire ce qui est rendu commun par elle » (Dardot et Laval, 2014, p. 581).  

Bien que la communalisation des ressources -matérielles et immatérielles – engendre des avantages 

pratiques et économiques considérables, la motivation derrière ces pratiques dépasse les logiques 

purement rationnelles ou les raisons pratiques. Elle repose sur le désir de partager son quotidien avec une 

communauté choisie, dans une logique de solidarité et de partage de la vie quotidienne. Comme l’exprime 

Josée : « On habite ensemble parce qu'on veut habiter ensemble. On veut partager pas juste les dépenses 
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et les frais. On veut partager du temps, [ainsi que] les peurs, les joies et les projets […] » Mettre ses vies 

en commun va bien au-delà du simple partage des ressources et des dépenses, cela témoigne d’un autre 

rapport au monde, à soi et aux autres, qui s’inscrit pleinement dans la logique des communs.  

6.3.1.3 Démocratie et codécision 

Le troisième pilier de la logique des communs réside dans la démocratisation. Ce principe signifie que ce 

n’est pas seulement les ressources – outils, matériaux, savoir-faire, temps et énergie – de l’activité qui 

sont mises en commun, mais aussi les décisions. Celles-ci « concernent les usages et l’entretien de ces 

moyens (usus), celles aussi qui touchent à la distribution des fruits de cette activité (fructus), celles enfin, 

qui visent à assurer le bon ‘’fonctionnement’’ du collectif en général. » (Abraham et Fourrier, 2023, p. 205) 

Ce principe d’autogestion renvoie à la capacité d’un groupe à se gouverner lui-même, sans médiation 

hiérarchique. 

Les communautés visitées fonctionnent toutes, à différents degrés, selon les principes de la 

démocratisation. Dans tous les cas, les décisions y sont prises de manière consensuelle lors de réunions 

régulières où tous les membres ont la chance de s’exprimer et d’être entendus. Cette démocratie vécue 

et ancrée dans le quotidien s’inscrit dans l’essence même du commun, entendu comme un principe 

fondamentalement politique (Dardot et Laval, 2014). Par politique, nous référons à « cette activité de 

délibération par laquelle des hommes s’efforcent de déterminer ensemble le juste ainsi que la décision et 

l’action qui procède de cette activité collective » (2014, p. 579). Alex souligne d’ailleurs que ces réunions 

représentent « l'âme du projet » collectif, puisque c’est à travers elles que les habitant·es sentent 

qu’ils·elles peuvent « faire de la politique » et ainsi « être un peu plus maître de [leur] sort ». 

Au sens de Jacques Lagroye (2003), ces pratiques relèvent d’ailleurs d’un processus de politisation du 

quotidien en ce qu’elles requalifient des activités ordinaires - l’usage des ressources, l’organisation du 

travail et la vie collective - en objets de délibération et de décision collectives. En réintégrant le pouvoir 

de décider au cœur des pratiques quotidiennes, ces communautés déplacent le politique hors des 

institutions spécialisées et contribuent à former des individus qui se reconnaissent comme des sujets 

politiques légitimes. La politique cesse alors d’être une activité spécialisée réservée à quelques 

professionnels chargés de nous représenter. Démocratiser l’accès à la politique permet aux habitant·es de 

« mettre en commun les paroles et les pensées » (Dardot et Laval, 2014, p. 579). 
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6.3.1.4 Coopération et solidarité 

Enfin, le quatrième principe des communs est celui de la coopération, entendue comme la primauté des 

rapports de don, d’entraide et de solidarité sur les rapports marchands. Cette logique exclut non 

seulement l’exploitation, mais aussi la dépendance au salariat : elle repose sur une économie morale 

fondée sur la réciprocité (Abraham et Fourrier, 2023). 

Comme l’indiquent nos résultats de recherche, les dynamiques de coopération constituent un pilier 

structurant des modes de vie éco-communautaires observés. Loin de relever d’une aide ponctuelle, elles 

s’inscrivent dans un rapport de don et de contre don où les contributions individuelles prennent sens à 

l’échelle du collectif et dans la durée. Comme l’illustre le témoignage de Mathieu, les tâches nécessaires à 

la reproduction matérielle du groupe sont prises en charge de manière collective, indépendamment de la 

disponibilité immédiate de chacun : « En ce moment, il y a des gens qui ramassent les carottes que je vais 

manger cet hiver. Parce que moi je construis une maison, parce que je suis en train de prendre un temps 

avec toi et [parce que] moi, je l'ai aussi fait avant. »  

Si le commun renvoie à un principe de démocratie radicale, impliquant la participation aux décisions qui 

structurent la vie collective, le principe de coopération en constitue la suite logique. Il s’incarne dans la 

participation aux actions collectives découlant de ces décisions. 

La démarche d’entre-subsistance typique des modes de vie éco-communautaires commande d’ailleurs 

l’accomplissement d’une grande variété de tâches, souvent pénibles. Les relations d’entraide et de 

coopération dans l’accomplissement de ces travaux deviennent un moyen de rendre l’utile à l’agréable. La 

coopération facilite l’accomplissement de ces tâches et participe à entretenir les liens de solidarité au sein 

des collectifs, tout comme avec la communauté élargie. Comme l’explique Laurianne, ces modes de vie 

offrent « l'avantage de s'entraider pour la nourriture, de s'entraider pour des équipements communs » et 

pour une panoplie d’autres besoins ancrés dans les dimensions matérielles et affectives du quotidien.  

6.3.1.5 Synthèse : Faire de l’habitat un commun 

L’analyse des réalités éco-communautaires étudiées à la lumière de la définition conceptuelle des 

communs proposée par Abraham et Fourrier (2023) montre qu’elles incarnent, à des degrés variables, les 

quatre principes d’autoproduction, de communalisation, de démocratisation et de coopération. Ces 

principes peuvent être qualifiés de consubstantiels, en ce qu’ils sont intrinsèquement liés, se coproduisent 
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et ne prennent pleinement sens qu’à travers leurs articulations réciproques. Par exemple, la coopération 

dans l’autoconstruction d’une maison écologique peut s’appuyer sur des ressources et des savoirs 

mutualisés, tout en reposant sur des décisions élaborées collectivement selon des modalités 

démocratiques.  

Cela ne signifie toutefois pas que ces principes soient toujours présents au même degré ni qu’ils soient 

pleinement réalisés en tout temps. La définition proposée par Abraham et Fourrier constitue un idéal type 

sociologique permettant d’analyser des réalités empiriques nécessairement mouvantes, hétérogènes et 

perfectibles. Cette lentille analytique permet néanmoins de mettre en évidence la centralité des principes 

fondamentaux des communs dans les projets éco-communautaires étudiés, tant dans les discours que 

dans les pratiques. À travers leur réactualisation constante, les habitant·es participent à instituer leurs 

milieux de vie comme des communs. 

Dans cette perspective, Pierre Servain (2023) souligne que faire de l’habitat un commun implique la mise 

en partage de ressources matérielles et immatérielles, la capacité des habitant·es à se mobiliser 

collectivement, ainsi que l’institution de règles assurant une gestion durable de ces biens partagés. C’est 

précisément ce que font les communautés rencontrées en s’inscrivant dans une démarche d’entre-

subsistance fondée sur un processus continu de mutualisation des ressources - matérielles et 

immatérielles -, sur des dynamiques d’entraide et de coopération, ainsi que sur l’élaboration de règles 

collectives visant la pérennité du projet. 

6.3.2 Communs anticapitalistes ou « gated communities »?  

Dans la section précédente, nous avons montré que les modes de vie éco-communautaires incarnent les 

principes fondamentaux des communs. Il serait alors tentant de conclure que ces modes de vie, en 

s’ancrant dans ces principes, revêtent implicitement une dimension politique. Les écrits de Federici(2022) 

nous mettent toutefois en garde contre ce genre de conclusion hâtive. Elle rappelle que la thématique des 

communs est désormais mobilisée à gauche comme à droite du spectre politique, pour désigner des 

formes de communalisation et de coopération qui ne sont pas toujours vectrices d’émancipation sociale. 

Dans Réenchanter le monde, Silvia Federici distingue les communs à visée anticapitaliste des formes de « 

gated communities ». Elle souligne qu’une myriade d’initiatives se réclamant des communs - quartiers 

résidentiels clôturés, coopératives de consommateur·ices, certaines coopératives d’habitation, etc. - 
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permettent à des individus de mutualiser des ressources de manière équitable et démocratique, tout en 

étant indifférents, voire hostiles, à l’égard des personnes considérées comme « extérieures » (2022, p. 

135). Ces communs clôturés s’inscrivent dès lors dans une logique d’inclusion sélective : s’ils reposent sur 

des principes de coopération interne, ils contribuent simultanément à la reproduction d’inégalités sociales, 

économiques ou symboliques. 

Comme nous l’avons vu précédemment, les écovillages sont souvent accusés d’être des refuges pour des 

individus socialement privilégiés et d’être compatibles avec le capitalisme, voire d’y contribuer, 

notamment en participant aux dynamiques de spéculation foncière et immobilière de leur région 

(Abraham, 2019 ; Fotopoulos, 2006). Il apparaît donc possible que, malgré des dynamiques internes 

d’autoproduction, de coopération, de communalisation et de démocratisation, certaines éco-

communautés étudiées puissent s’apparenter à des communautés fermées tout à fait compatibles avec 

les logiques capitalistes dominantes. 

Pour Federici (Federici, 2022), la différence fondamentale entre les communs et les communautés fermées 

réside moins dans l’existence de pratiques de coopération et de communalisation que dans leur 

orientation politique et leurs effets sociaux : là où les communs anticapitalistes cherchent à transformer 

les conditions de la reproduction sociale et à élargir l’horizon de la solidarité, les communs clôturés 

organisent une mise en commun sélective qui sécurise des positions sociales privilégiées et qui s’articule 

sans rupture aux logiques capitalistes. 

Dans les éco-communautés visitées, la communalisation des ressources permet de faire diminuer la charge 

financière individuelle reliée à de nombreux services (déneigement des chemins, bois d’œuvre, 

automobile, connexion internet, alimentation, etc.). Ces économies monétaires – et l’amélioration du 

pouvoir d’achat conséquente - concerne principalement les habitant·es de la communauté. Toutefois, des 

systèmes sont parfois mis en place afin que la mutualisation des ressources puisse avoir un impact positif 

sur la communauté plus large. Par exemple, la coopérative d’habitation de la communauté des 

Renardeaux permet non seulement à ses membres d’avoir accès à une habitation à moindre coût, mais 

aussi de lutter contre la spéculation immobilière qui frappe la région en élaborant un modèle qui favorise 

le droit d’usage au droit de propriété et qui empêche les bâtiments d’être vendus au prix du marché. Autre 

exemple, les membres de la coopérative des Vallons d’en Haut ont aménagé un secteur de ski hors-piste 
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communautaire accessible gratuitement, afin de contribuer à la démocratisation de ce sport dans leur 

région. 

Par ailleurs, les dynamiques de communalisation et de coopération observées ne visent pas simplement à 

faire diminuer le coût de la vie voire à augmenter son pouvoir d’action sur les marchés. Il ressort des 

entretiens que la diminution du coût de la vie n’est généralement pas présentée comme la motivation 

première de l’adoption de ces modes de vie, mais plutôt comme une conséquence positive. De plus, ces 

pratiques de coopération et de mutualisation n’entraînent pas tant une amélioration du pouvoir d’achat 

qu’une émancipation - partielle, mais significative – vis-à-vis des marchés et du salariat. Autrement dit, il 

s’agit moins d’une démarche d’adaptation ancrée dans les logiques du capitalisme néolibéral – le primat 

des marchés, le salariat, l’individualisme et la compétition généralisée à toutes les sphères de la vie - que 

d’une tentative d’émancipation vis-à-vis de ces logiques.  

À la lumière de la grille d’analyse de Federici, les éco-communautés semblent se trouver dans une posture 

relativement ambigüe. Bien qu’engagés dans leurs communautés respectives, ces initiatives de communs 

bénéficient principalement à leurs membres. Autrement dit, ils ne sont ni tout à fait fermés ni tout à fait 

ouverts. Cette ambiguïté ne renvoie toutefois pas à une indétermination quant à leur nature - les éco-

communautés ne se confondent pas avec des communautés fermées  - mais plutôt aux limites structurelles 

de la portée externe de leurs pratiques de mise en commun. Pour les habitant·es de ces communautés, 

ces formes de communs participent à transformer les conditions de leur reproduction sociale de manière 

réellement émancipatrice. Certains besoins de base se retrouvent partiellement désencastrés des « rets 

du néolibéralisme » (Brouillette et Morin, 2008) et réencastrés dans un réseau d’entraide et de solidarité. 

À l’extérieur des frontières de la communauté, les effets sont réels, mais beaucoup moins significatifs.  

Devant ce constat, les travaux du sociologue Pierre Servain sur les habitats participatifs dans l’Ouest de la 

France offrent un éclairage particulièrement pertinent. Servain identifie trois grands motifs à l’origine des 

communautés fermées : « la possibilité de loisirs à la carte, sans l’obligation de s’inscrire dans un club et 

de réserver, à deux pas de sa villa ; le regroupement élitaire ; et enfin, la sécurité » (Servain, 2023, p. 128). 

Or, plusieurs de ces dimensions trouvent un écho dans les réalités observées au sein des éco-

communautés étudiées. La mutualisation de services, d’équipements et d’espaces contribue 

effectivement à l’amélioration de la qualité de vie ; si le regroupement élitaire est généralement rejeté 

dans les discours, on observe néanmoins un certain entre-soi social et un profil type relativement 
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privilégié ; enfin, le fait de vivre en communauté avec un voisinage connu et fondé sur des relations de 

confiance favorise un fort sentiment de sécurité (2023). 

Servain souligne ainsi que des effets pratiques similaires peuvent être observés entre habitats participatifs 

et communautés fermées. Toutefois, il insiste sur l’existence d’une différence fondamentale entre ces 

deux formes d’habitat, qui tient à l’horizon normatif exprimé par ces communautés : « le premier se donne 

comme horizon normatif le souci du bien commun, alors que le second s’en détache ouvertement » (2023, 

p. 128). En ce sens, « des effets pratiques similaires peuvent se reconnaître d’une résidence fermée à un 

habitat participatif. Mais il reste que les habitats participatifs, contrairement aux résidences fermées, 

reposent sur un horizon normatif d’ouverture et du souci des milieux auxquels ils prétendent participer 

au-delà de leurs murs » (2023, p. 128). 

Cette distinction prolonge et nuance l’analyse de Federici. Dans un contexte où les effets externes des 

communs - leur degré d’ouverture et de leur capacité à remettre en question les rapports sociaux et 

économiques existants – ne sont pas toujours faciles à distinguer, Servain nous invite à interroger leur 

orientation normative et leur capacité à inscrire leurs pratiques de mise en commun dans un horizon de 

solidarité élargie. C’est à la lumière de ces critères – capacité à transformer les conditions de la 

reproduction sociale de manière émancipatrice et l’horizon normatif de ces pratiques - que les modes de 

vie éco-communautaires étudiés seront analysés dans la section suivante. 

Comme nous l'avons vu, Servain soutient que l’horizon normatif des habitats participatifs se caractérise 

par un souci du milieu de vie des habitant·es. Celui-ci se réalise d’abord à travers le souci de son voisinage 

humain : « Les habitats participatifs visent à contribuer au bien commun dans la mesure où ils cherchent 

à valoriser et préserver les  ressources sociales et humaines qui les entourent et auxquels ils participent » 

(2023, p. 129) au-delà des frontières de leur communauté. Dans les éco-communautés visitées, ce souci 

du milieu se manifeste au travers d’une panoplie d’activités et d’initiatives ayant pour objectif de 

contribuer au bien commun de leur communauté de voisin : développement d’un secteur de ski hors-piste 

communautaire accessible gratuitement, culture maraîchère et distribution de légumes biologiques pour 

les communautés locales, organisation de spectacles de musiques ouverts à la communauté élargie, 

organisation de chantiers participatifs, etc. Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, chaque 

communauté visitée met en place des moyens pour s’ouvrir à la communauté élargie. Il est souhaité que 
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leurs projets éco-communautaires puissent avoir des répercussions positives au-delà de leurs frontières 

matérielles.  

Pour Pierre Servain, « [l]e souci du milieu se reconnaît également dans les choix écologiques que font la 

plupart des groupes du corpus, en installant des panneaux solaires, des récupérateurs d’eau de pluie, des 

composts, des chauffages à granulés bois, des isolations passives » (2023, p. 129). Cet aspect est 

particulièrement frappant dans les éco-communautés étudiées. Chaque habitation semble avoir été 

conçue avec soin, de manière à créer des espaces à la fois beaux, chaleureux et écologiques.  Pour Josée, 

l’objectif n’est pas simplement de minimiser son impact négatif sur l’environnement, mais surtout de 

maximiser son impact positif.  

Parlant des habitats participatifs, Servain souligne que de nombreuses voix critiquent ces habitats de ne 

pas être assez écolos, inclusifs ou encore anti-spéculatifs. Pour l'auteur, cela ne signifie pas que la situation 

est pire qu'ailleurs. L’énonciation de telles critiques serait plutôt « une conséquence du caractère normatif 

des habitats participatifs, dont il est attendu qu’ils soient orientés vers la réalisation du bien commun » 

(2023, p. 130). Similairement, il apparaît que les critiques dirigées vers les modes de vie éco-

communautaires ne signifient pas qu’ils soient plus désengagés, élitistes ou fermés aux autres que les 

modes de vie conventionnels. Tout au contraire! Cela témoigne plutôt de leurs caractères normatifs et 

toujours perfectibles. Cette normativité, précisément parce qu’elle est affichée, rend ces projets 

particulièrement exposés à la critique, sans pour autant invalider leur portée politique. La géographe Jenny 

Pickerill rappelle d’ailleurs que, bien que les éco-communautés soient généralement construites selon les 

principes des communs, celles-ci ne sont jamais des communs “purs”. Ces communautés – toujours 

perfectibles - devraient être vues comme des projets, des processus plutôt que comme des produits finis 

(Pickerill, 2015). 

En sommes, bien que les impacts tangibles des pratiques sociales de communs étudiées concernent 

principalement les habitant·es et leur communauté, il apparaît clairement que les modes de vie éco-

communautaires se caractérisent par un souci de leurs milieux de vie élargis et des communautés 

humaines et non humaines qui en font partie. Les personnes rencontrées souhaitent que leurs idéaux 

écologiques et communautaires s’incarnent dans leurs vies quotidiennes à l’intérieur et au-delà des 

frontières de leur communauté.  
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6.3.3 Les communs comme fondements de la critique en acte de la vie quotidienne  

Cette lecture permet désormais de revenir à la question centrale de ce mémoire : celle du caractère 

politique des modes de vie éco-communautaires. L’analyse des écovillages à la lumière de la théorie 

sociologique des communs montre qu’ils incarnent, à des degrés variables, les quatre principes 

d’autoproduction, de communalisation, de démocratisation et de coopération. Ces dimensions en font des 

espaces interstitiels où s’expérimentent des alternatives concrètes aux rapports marchands et 

hiérarchiques du capitalisme.  

Toutefois, comme le soulignent Abraham et Fourrier, ces communs “pour virtuoses” demeurent exigeants, 

difficiles à reproduire et peu accessibles au plus grand nombre. Leur portée transformatrice réside peut-

être moins dans leur capacité à se généraliser que dans leur fonction de laboratoire social, de lieu 

d’expérimentation radicale et d’apprentissage collectif. 

À travers la critique en acte qu’ils incarnent, les écovillages révèlent le potentiel politique des gestes 

ordinaires de la subsistance : cultiver, construire, partager, décider ensemble. Ces pratiques, modestes, 

mais significatives, esquissent les contours d’une transition socioécologique par le bas, fondée sur une 

démarche d’entre-subsistance et la réappropriation collective de la matérialité du quotidien. Ces utopies 

réelles, imparfaites et précaires constituent, à notre avis, un engagement limité, mais tangible dans la 

construction d’une société émancipée des logiques du capital.  

6.4 Repenser le repli communautaire : entre contraintes structurelles et engagement local 

Dans la section précédente, nous avons démontré que les modes de vie éco-communautaires étudiés 

incarnent les principes fondamentaux des communs. Si cette démarche d’entre-subsistance permet aux 

personnes rencontrées de s’émanciper - partiellement, mais significativement - du salariat et des rapports 

marchands, les impacts positifs à l’extérieur de leurs frontières paraissent plus limités. Cette ambivalence 

invite à interroger la critique récurrente du repli communautaire.  

Bien que cela témoigne d’une politisation de la vie quotidienne, qu’en est-il de la tendance au repli 

communautaire soulignée par plusieurs chercheur·es? Cette question nous semble incontournable, 

puisqu’il nous apparaît probable que le communautarisme puisse altérer significativement le potentiel de 

rayonnement – et de transformation sociale - de ces petits laboratoires d’innovations sociales (Andreas, 

2013).  
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Nos résultats suggèrent que les modes de vie éco-communautaires représentent à la fois une forme de 

fuite et une forme d’engagement politique. La critique souvent adressée aux écovillages comme formes 

de repli ou de désengagement politique n’est pas sans fondement, mais elle mérite d’être nuancée. Nos 

résultats suggèrent que la tension entre ouverture et repli communautaire est constante – voire 

constitutive – des éco-communautés. Cette tension ne doit pas être confondue avec de l’apolitisme : elle 

reflète plutôt le caractère exigeant, chronophage et complexe de cette forme d’engagement politique qui 

explore des voies concrètes et localisées d’émancipation – toujours partielle – au capitalisme. 

6.4.1. L’exigence des initiatives de relocalisation radicale 

Comme mentionné au chapitre précédent, les personnes rencontrées expriment un fort désir de s’engager 

dans leurs milieux de vie. Les répondant·es estiment ainsi faire « une différence » (Alex) en expérimentant 

collectivement des modes de vie alternatifs et en cherchant à « montrer l’exemple » aux personnes qui les 

entourent. 

Cet engagement ne se limite pas aux frontières de la communauté. Les habitant·es tiennent à ce que les 

retombées positives de leurs projets éco-communautaires puissent bénéficier à la communauté élargie, 

notamment par l’organisation d’activités, de corvées ou de partenariats visant le partage de savoirs et 

l’inspiration d’autres initiatives. Pour certain·es, comme Josée, la portée de ces modes de vie réside moins 

dans leur impact direct sur les grands enjeux globaux que dans leur capacité à susciter des prises de 

conscience et des changements chez les autres. 

Si les écovillageois·es manifestent ainsi un souci d’ouverture et d’impact externe, la majorité de leur temps 

et de leurs énergies demeure néanmoins investie au sein de leur communauté. Loin de traduire un 

désintérêt pour le monde extérieur ou un repli communautariste assumé, cette dynamique apparaît plutôt 

comme le résultat combiné d’une forte autonomie sociale et de modes de vie exigeants et chronophages, 

qui restreignent objectivement la disponibilité pour un engagement soutenu à l’extérieur de la 

communauté. 

6.4.1.1 Une relative autonomie sociale 

Bien que les communautés visitées désirent être en lien avec le monde qui les entoure, elles semblent 

continuellement traversées par une tension entre l’ouverture au monde extérieur et une certaine forme 

de repli communautaire. La vie communautaire est à la fois riche et nourrissante, mais exige de consacrer 
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beaucoup de temps à entretenir les liens. Comme le résume Mathieu, la vie communautaire offre « plus 

de richesses humaines », mais « prendre soin des relations humaines, ça peut prendre aussi énormément 

de temps » (Mathieu). 

En éco-communauté, il est « facile de s'autosuffire au niveau social et de pas trop sortir » (Catherine). 

Cette relative « autonomie sociale » fait en sorte que les habitant·es d’éco-communautés ressentent 

souvent moins le besoin d’entretenir des liens à l’extérieur de leur communauté. 

6.4.1.2 Des modes de vie exigeants 

En croisant nos résultats d’enquête avec les écrits de Geneviève Pruvost, il apparaît que la tendance au 

communautarisme des éco-communautés n’est pas tant le symptôme d’une volonté de repli 

communautaire que la conséquence des « programmes de relocalisation radicale » (2021, p. 239). Ceux-

ci exigent une quantité colossale de travail – souvent pénible – pour assurer la subsistance.  

Cette « vie plus paysanne » (Alex) implique une charge importante de travaux agricoles, artisanaux et 

relationnels. Comme le souligne Mathieu, en éco-communauté, « [i]l y a toujours quelque chose à faire. Il 

y a toujours un arbre à tailler, fertiliser, des herbes, des plantes à désherber, un truc à rafistoler », un 

proche à consoler, etc. L’exigence combinée de la vie paysanne et de la vie collective réduit 

considérablement le temps disponible pour entretenir des liens avec l’extérieur. Cela rejoint d’ailleurs les 

propos de l’autrice et militante Catherine Beau-Ferron, qui explique que, dans l’éco-communauté où elle 

vit, « la force vitale de onze adultes aux convictions variées, mais généralement écologistes, décroissantes 

ou anarchistes est utilisée principalement pour construire des maisons, pour discuter, pour produire de la 

nourriture [et] pour gagner leur vie » (2015, p. 171).  

Si ce travail est exigeant, Pruvost rappelle qu’il constitue le « point zéro » de la révolution. Elle souligne 

que « la délégation du travail de subsistance et la spécialisation corrélative de la majorité de la population 

dans ces activités de non-subsistance constituent la première source d’inégalités entre les sexes, entre les 

classes, entre le Nord et le Sud global » (2021, p. 327). Dans ce contexte, la relocalisation et le partage 

équitable du travail de subsistance deviennent « la fin et le moyen de l’action politique » (2021, p. 326).  

[I]l faut se soucier de l’ensemble de la chaîne de cause à conséquences qu’enclenche la 
perpétuation de la vie. Si le travail de ménage, le travail des plantes et des animaux, le travail 
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de la terre se trouvent dans un angle mort, c’est que la révolution s’est arrêtée au seuil de 
l’égalité réelle. (2021, p. 329) 

Derrière ses apparences champêtres et parfois ludiques, l’ « hypothèse vicinale » (2021, p. 325) - qui 

consiste à relocaliser et à partager équitablement les travaux de subsistance au sein d’une communauté 

plus ou moins élargie - repose donc sur un engagement collectif colossal.  

Pruvost mobilise les notions de « subsistance » et d’« entre-subsistance » pour éviter « de tomber dans la 

chausse-trappe de l’ ‘’autoproduction’’, de l’ ‘’autosuffisance’’ et de l’ ‘’autoconsommation’’, qui laisse 

penser qu’il est possible de produire seul et pour soi » (2021, p. 161). En accord avec cette logique, les 

personnes rencontrées soutiennent qu’elles ne désirent pas « vivre en autarcie » (Josée). Leurs démarches 

d’ entre-subsistance s’intègrent toujours dans un milieu de vie qui dépasse largement les frontières de 

leurs communautés. 

Citant Maria Mies, Pruvost rappelle que « [n]ous devons travailler si nous voulons vivre. Et ce travail est 

souvent plutôt dur et épuisant » (2021, p. 234). Plutôt que de confier la fabrique de la vie quotidienne à 

des travailleurs·euses subalternes délocalisées, les communautés visitées cherchent à se « rapproprier les 

savoirs ancestraux » (Catherine) afin de « faire plus les choses soi-même » (Stéphane), en réduisant au 

minimum l’achat de biens neufs. Cette logique rejoint la notion de « sweat equity » ou « équité dans la 

sueur » (2021, p. 235) promue par la sociologue : si le travail de subsistance est chronophage et exigeant, 

il permet de réduire le recours à des produits issus de l’exploitation de l’environnement et de populations 

subalternisées (2021).  

Il n’est donc pas étonnant que ce travail occupe une place aussi centrale dans l’emploi du temps des 

écovillageois·es : il constitue à la fois une contrainte quotidienne et une forme d’engagement politique. 

Ainsi, le repli communautaire apparaît moins comme un choix idéologique que comme un effet structurel 

des conditions matérielles, relationnelles et temporelles propres aux modes de vie éco-communautaires. 

6.4.2. Une recherche constante d’équilibre 

Comme le souligne Silvestro, il apparaît que les écovillages sont « à la fois un acte de politique 

contestataire, certes loin d’être parfait, et un repli sur la communauté de proximité » (Silvestro, 2007, p. 

70). Les habitant·es d’éco-communautés sont conscient·es de cette dynamique. Comme dit Mathieu : « On 

est un groupe ouvert, puis en même temps, je pense qu'on a une forme d'hermétisme ».  Cette tension 
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entre l’ouverture au monde extérieur et le repli sur la communauté de proximité donne lieu à une 

recherche constante d’équilibre. « [C]'est facile de tout faire en groupe, de tout penser en groupe […], 

mais faut quand même trouver l'équilibre là-dedans », rappelle Catherine. Pour favoriser l’ouverture, 

ils·elles accueillent de visiteurs, organisent des événements publics, s’implication dans des réseaux locaux. 

Cette observation fait écho aux analyses du sociologue Grégoire Autin, qui explique que  

derrière la double dynamique entre proaction et contestation, se dessine une ambivalence 
entre la tentation d’autarcie, d’«opting out » et de repli sur soi, d’une part, et des efforts 
d’ouverture et de transformations sociales à travers différentes actions et activités, qu’elles 
soient culturelles, éducatives ou contestataires, par exemple. (Autin, 2016, p. 96)  

Catherine Beau-Ferron soutient que ces efforts d’ouvertures ont un impact déterminant sur la capacité du 

projet à rayonner et à avoir une influence positive au-delà de ses frontières : « Pour éviter [les] dérives 

extrêmes, mais surtout pour ne pas créer de petits îlots d’affranchis bien cloisonnés, laisser ouvertes les 

portes du laboratoire est plus qu’une nécessité, c’est en quelque sorte une obligation morale » (Beau-

Ferron, 2015, p. 170). 

Bien que la tension entre ouverture et repli communautaire soit constitutive des projets d’éco-

communautés, les personnes rencontrées essaient de « trouver l'équilibre là-dedans » en s’ouvrant « aux 

autres communautés autour. » (Catherine). Chacune des communautés visitées met en œuvre une 

diversité de stratégies et d’ « activités qui s'ouvrent un peu sur l'extérieur » (Mathieu), permettant de tisser 

des liens avec la communauté élargie. L’aménagement d’un secteur de ski hors-piste gratuit et 

communautaire, la construction d’un caveau communautaire pour les habitant·es de la municipalité, 

l’organisation de soupers pizza, de corvées saisonnières ou de spectacles ouverts à la communauté élargie 

sont quelques autres exemples d’initiatives portées par les membres des éco-communautés étudiées pour 

rester ouvertes et engagées avec les communautés locales. Catherine souligne qu’ « en le faisant, on dirait 

qu'il y a plein de possibilités qui émergent. » Selon elle, il est important « de mixer les communautés entre 

elles pour pouvoir s'aider à une échelle qui est plus large que juste nous entre nous ». Elle rappelle qu’au-

delà de chaque éco-communauté, « c'est vraiment une communauté entre villages, entre maraîchers, 

entre commerces aussi » (Catherine).  

Au final, les éco-communautés visitées et leurs habitant·es sont impliqués dans une myriade d’alternatives 

rurales : une grande toile qui dépasse largement les individus et leurs éco-communautés. Cela rejoint les 

conclusions des travaux de Casey et ses collègues qui estiment que ces initiatives représentent les nœuds 
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d’un vaste réseau d’initiatives engagés dans la construction d’utopies concrètes (Casey et al., 2020). Bien 

que traversées par une tension entre ouverture et fermeture au monde extérieur, les éco-communautés 

visitées se distinguent de l’image de l’île utopique, mais isolée du reste du monde que dépeint 

l’anthropologue Marcus Andreas (2013). Les personnes rencontrées font, pour la plupart, un effort 

conscient et concerté pour s’investir dans leur communauté élargie et leur biorégion respective. 

6.4.1.3 Des frontières physiques et immatérielles 

Bien que les éco-communautés visitées expriment la volonté de rester « ouvertes à l’extérieur » (Mathieu), 

elles établissent inévitablement des limites à l’accueil d’habitant·es et de visiteurs. Comme l’explique Alex : 

« Il y a quand même un enjeu au niveau de l’espace. On est seize [habitant·es], pis là c’est clair qu’on 

accueille pu tant de monde. Notre set up est un peu jammed packed. » Dans la même veine, Catherine 

Beau-Ferron rappelle que,  

même si les portes demeurent ouvertes, le nombre de membres d’une communauté 
demeure limité par la superficie des terres cultivables et habitables, ainsi que par la vision du 
groupe. La bulle est certes perméable, mais comporte aussi des frontières physiques et 
immatérielles. (Beau-Ferron, 2015, p. 170)  

En sommes, notre enquête montre que la relative autonomie sociale, l’exigence et le caractère 

chronophage du travail de subsistance, ainsi que ces frontières matérielles et immatérielles, alimentent 

une tension constitutive des éco-communautés : celle qui oppose l’ouverture au monde extérieur au repli 

sur la communauté de proximité. Cette tension n’est toutefois pas le résultat de modes de vie apolitiques 

ou d’un désintérêt vis-à-vis du monde extérieur. Elle exprime la complexité, tout comme les limites de ces 

formes d’engagement complexes et perfectibles.  

6.4.3. Ancrage local et apprentissage démocratique : dépasser la critique du repli communautaire 

Comme nous l’avons montré précédemment, ce qui est parfois interprété comme une tendance au 

communautarisme dans les éco-communautés tient moins à un manque d’ouverture qu’aux contraintes 

exigeantes et chronophages de la vie collective et de la subsistance. Catherine Beau-Ferron (2015) 

reconnaît ces contraintes, tout en soulignant que cette tendance au repli limite leur potentiel d’impact à 

plus grande échelle. La critique adressée aux écovillages rejoint le soupçon de « localisme borné » (Pruvost, 

2021) attribué aux expériences communautaires. Paraphrasant l’analyse du philosophe américain John 

Dewey, Geneviève Pruvost explique qu’on reproche souvent aux petites communautés de privilégier 
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l’entre-soi, ce qui risquerait de réduire leur horizon démocratique. Autrement dit : « [s]’empaysanner, 

n’est-ce pas courir le risque du ‘’repli ‘’ individualiste ou de l’entre-soi communautaire? » (2021, p. 26) 

L’attachement au local est ainsi perçu comme un risque de fermeture à l’altérité. Or, nos résultats 

suggèrent au contraire que ce type d’expérimentations démocratiques localisées joue un rôle essentiel 

pour stimuler l’ouverture à l’altérité et l’engagement citoyen requis par tout projet sérieux de transition 

socioécologique. 

Nos résultats montrent que les modes de vie éco-communautaires sont particulièrement exigeants sur le 

plan relationnel. La proximité quotidienne met en évidence les différences et les besoins individuels : « 

[v]ivre en groupe, c’est les compromis qui viennent avec » (Laurianne). La vie collective est riche, mais 

confrontante : elle génère à la fois amitié et solidarité, mais aussi tensions et conflits. Comme le résume 

Mathieu :« Ça crée plus de bonheur et de partage et ça crée plus de prise de bec et de conflits » (Mathieu). 

Ces défis sont perçus comme des occasions d’apprentissage : ils exigent d’affronter les désaccords, de 

réapprendre à communiquer, de faire preuve de patience et d’écoute, et d’accepter les compromis.  

La vie communautaire et la culture du consensus favorisent ainsi l’acquisition de qualités essentielles à la 

transition socioécologique : bienveillance, empathie, écoute, ouverture et sens du collectif. Ces 

apprentissages forment le socle de ce que Pruvost appelle des « communautés de concernement » 

(Pruvost, 2021, p. 210) : collectifs, ancrés dans le partage ordinaire des conditions de vie, capables de 

s’autogouverner et de maintenir un souci partagé pour leurs membres et leurs milieux de vie. Pour les 

personnes rencontrées, la transition ne se limite pas à des enjeux climatiques ou techniques : elle suppose 

une transformation intérieure et relationnelle fondée sur le vivre-ensemble et le partage des décisions. 

Pour Anne-Marie : « Tout ce qui est transition, c’est loin d’être juste climatique ou environnemental ». « 

[C]’est plus une transition de cœur et de conscience que de CO₂ », ajoute Stéphane.  

Dans les sociétés industrialisées, Pruvost note que la fabrique de la vie quotidienne a été délocalisée et 

rendue invisible, rendant difficile le souci du vivant. « Comment se soucier de ce qui est soustrait du 

périmètre ordinaire de nos trajets quotidiens? » (2021, p. 9), questionne-t-elle. Au cœur de nos sociétés 

industrialisées, « on n’arrive plus à concevoir, et encore moins à se soucier du travail humain, inhumain et 

non humain à chaque étape de la chaîne de production » (2021, p. 327). Cette idée rejoint les propos 

d’Anne-Marie, qui estime que « [s]i on avait plus devant les yeux les impacts de tous nos gestes […], nos 

comportements seraient bien différents. » Elle souligne que, dans nos sociétés industrialisées, ces impacts 
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sont « extrêmement bien camouflés ». Dans ce contexte, la relocalisation de la fabrique de la vie 

quotidienne apparait incontournable à la réalisation d’une véritable transition socioécologique.  

Pour Dewey comme pour les écovillageois·es, la solution passe par la relocalisation de la subsistance et la 

reterritorialisation des décisions politiques. « La démocratie doit commencer à la maison » et cette 

« maison est la communauté de voisins » (Dewey 2010, cité dans Pruvost, 2021, p. 212). À petite échelle, 

les décisions prises collectivement et démocratiquement ont un impact tangible et visible sur les milieux 

de vie et les personnes que l’on connaît de manière intime. Comme le résume Catherine : à petite échelle, 

« l’impact est plus direct. On le voit plus ». Or, Dewey estime que « seul un échange intime et forcément 

d’une portée réduite peut donner lieu à des attachements profonds et vitaux » (Dewey 2010, cité dans 

Pruvost, 2021, p. 212). Ces attachements constituent le socle des communautés de concernement, 

indispensables à l’ancrage local de la démocratie et à la reterritorialisation du politique.  

Les éco-communautés étudiées incarnent précisément cette dynamique. En instaurant des processus de 

décision démocratiques, en cultivant une culture du consensus et passant « des heures à cultiver [leurs] 

liens et à prendre soin des frustrations de chacun, chacune et d'offrir de l'écoute » (Stéphane), les 

habitant·es permettent la formation de communautés de concernement. Ces éco-communautés 

deviennent alors « des petits îlots de résilience » (Laurianne) où s’expérimentent démocratie et 

bienveillance : « si on n’arrive pas à la cultiver entre nous, c’est vraiment tough de la cultiver à l’extérieur 

aussi » (Anne-Marie). L’apprentissage démocratique à petite échelle est perçu comme une condition 

préalable à sa généralisation. La communauté devient « un laboratoire de vivre-ensemble qui est quand 

même essentiel » (Laurianne) pour la transition. Comme le résume Laurianne : « [s]ur la terre, on est je ne 

sais pas combien d’humains tous différents avec toutes nos façons de penser et tout. Et puis, tu sais, ici on 

a quand même des valeurs communes, mais on est quand même des gens différents. C’est déjà un défi, 

mais ça montre que c’est quand même possible. […] Je pense que ça prend de travailler sur soi pour évoluer 

ensemble. »  

Ces résultats permettent d’avancer que les modes de vie éco-communautaires ne représentent pas 

seulement des alternatives marginales : ils contribuent à territorialiser l’engagement politique et à inscrire 

la transition socioécologique dans des milieux de vie concrets, portés par des attachements profonds et 

vitaux. En instaurant des processus de décision partagée et en cultivant une culture du consensus, les éco-

communautés permettent la formation de communautés de concernement, vitales « pour combler le 
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double vide laissé par le délitement des communautés villageoises (décimées par l’exode rural) et le faible 

élan que suscitent les démocraties, qui peinent à fidéliser les citoyens (le rituel du vote ne suffit pas à 

entretenir la flamme pour la chose publique) » (Pruvost, 2021, p. 212). Elles contribuent ainsi à 

territorialiser l’engagement politique et à inscrire la transition socioécologique dans des milieux de vie 

concrets. Bien que ces expérimentations soient marginales et que leurs impacts demeurent limités, ces 

communautés de concernement apparaissent incontournables pour la transition socioécologique. 

Comme susmentionnée, la critique du repli communautaire adressée aux écovillages témoigne d’un 

soupçon de « localisme borné » : l’idée que l’ancrage local mènerait à l’entre-soi et à une réduction de 

l’horizon démocratique, de l’engagement social et de l’ouverture à l’altérité. Pruvost, en s’appuyant sur 

Dewey, inverse ce raisonnement : c’est à l’échelle réduite des petites communautés que s’expérimentent 

les conditions d’une véritable démocratie. Loin de nourrir l’intolérance, ces expériences locales 

constituent le socle d’une ouverture plus large : « on serait d’autant plus apte à s’ouvrir aux autres peuples 

qu’on fait l’expérience d’entrer en relation de compréhension avec ses proches voisins » (2021, p. 213). 

Les éco-communautés étudiées illustrent bien cette logique. Leur engagement quotidien dans la 

cohabitation, le partage des tâches et la délibération collective constitue une véritable école du politique. 

Ces initiatives ne visent pas l’autarcie : elles s’ouvrent à leur environnement par des partenariats, des 

activités publiques et des circuits courts. Ainsi, loin d’incarner un communautarisme fermé, elles montrent 

que l’ancrage local peut nourrir une disposition à l’altérité et contribuer à la démocratisation de nos 

sociétés. 

En sommes, trois enseignements se dégagent. Premièrement, bien que contraignants, les modes de vie 

éco-communautaires sont des occasions d’apprentissage démocratique et relationnel. Deuxièmement, ils 

incarnent des communautés de concernement, essentielles à la transition socioécologique. 

Troisièmement, ils renversent la critique du « localisme borné » en démontrant que l’ancrage local peut 

être un tremplin vers l’ouverture et la transformation démocratique. 
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6.5. Des formes hybrides d’engagement 

6.5.1. Limites et perspectives des modes de vie éco-communautaires dans une perspective de 
transition socioécologique 

Les modes de vie éco-communautaires sont souvent accusés de limiter leurs efforts à la construction 

d’alternatives localisées, sans s’attaquer directement aux injustices structurelles du capitalisme. Ces 

expériences sont alors perçues comme des « fuites apolitiques », des tentatives d’expérimenter d’autres 

manières de vivre dans les marges, tout en évitant le terrain de la conflictualité et de la confrontation avec 

les institutions. 

La typologie des anticapitalismes du sociologue Erik Olin Wright nous invite à dépasser cette lecture 

réductrice. Chaque stratégie anticapitaliste - qu’il s’agisse de la fuite, de la résistance, de la réforme, de la 

rupture ou du démantèlement - possède ses forces et ses limites. Critiquer les expériences interstitielles 

de ne pas lutter suffisamment contre les injustices structurelles revient à reprocher aux mouvements de 

résistance de ne pas expérimenter d’alternatives concrètes. Wright appelle plutôt à un « pluralisme 

stratégique assez souple » (2020, p. 499), capable d’articuler des stratégies complémentaires, parfois en 

tension, mais toutes nécessaires à la transition socioécologique. Dans cette optique, les éco-communautés 

participent pleinement à cette diversité stratégique. Sans s’opposer frontalement au capitalisme, elles 

incarnent une volonté de « changer le monde sans prendre le pouvoir » (Holloway 2008).  

Les critiques formulées à l’égard des éco-communautés rejoignent d’ailleurs celles adressées au 

mouvement altermondialiste au tournant des années 2000. Ces alternatives interstitielles sont accusées 

de ne pas remettre en cause les rapports de pouvoir, de se contenter d’espaces tolérés par le capitalisme 

et de détourner les énergies de luttes plus globales (Wright, 2020). Wright nuance cependant cette lecture : 

ces critiques « laissent sous-entendre qu’il y aurait une stratégie qui ‘’menacerait sérieusement le système’’ 

et qu’elle serait compromise par ces expériences interstitielles » (2020, p. 445) qui contribueraient à 

désinvestir les luttes politiques en détournant les forces mobilisées. Cette vision repose davantage sur des 

préjugés que sur des constats empiriques. Si les initiatives interstitielles peuvent effectivement se heurter 

à des impasses, elles peuvent aussi jouer un rôle positif dans des dynamiques d’émancipation à long terme 

(2020, p. 445). 

Catherine Beau-Ferron (2015) reconnaît que les éco-communautés sont des laboratoires d’innovations 

sociales et écologiques pertinents. Elle estime toutefois que leur potentiel de transformation sociétale 
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demeure limité par l’absence de luttes explicites contre les injustices. Elle appelle dès lors à une « 

résistance créatrice », soit « la quête d’un équilibre à la fois intérieur et global entre le ‘’oui’’ et le ‘’non’’, 

pour passer d’un monde rêvé à un monde possible » (2015, p. 172). Cette stratégie fait écho à la logique 

de l’érosion du capitalisme chez Wright (2020) et au mouvement des communs décrit par Laval (2016), en 

ce qu’elle combine le « contre » et le « pour » : lutter contre les injustices tout en construisant des 

alternatives émancipatrices. 

Ainsi, même si leur portée reste limitée par leur ancrage local et leur difficulté à s’articuler à des luttes 

globales, les éco-communautés jouent un rôle complémentaire et indispensable à la transition 

socioécologique. Elles démontrent que la transformation sociale peut aussi émerger du quotidien, par la 

réinvention des pratiques, la construction d’alternatives concrètes et l’élargissement du pouvoir d’agir 

collectif. Leur contribution ne réside pas dans la confrontation directe, mais dans la construction 

d’alternatives émancipatrices qui rappellent, à petite échelle, qu’un autre monde est possible.  

6.5.2. Un engagement diffus dans des luttes sociales plus larges 

Jusqu’à présent, nous avons soutenu que la critique en acte de la vie quotidienne constitue une stratégie 

politique constructive et complémentaire aux autres voies de transition socioécologique. Cependant, il 

serait réducteur de considérer les modes de vie éco-communautaires comme de simples expérimentations 

locales, déconnectées des luttes sociales plus vastes. Nos résultats montrent que, bien qu’elles s’ancrent 

principalement dans une stratégie de « fuite » au sens d’Erik Olin Wright - c’est-à-dire la construction 

d’alternatives dans les marges plutôt que la confrontation directe -, les éco-communautés entretiennent 

également des liens avec des stratégies de « résistance » et de « réforme ». 

En effet, même si les éco-communautés ne se présentent pas comme des institutions politiques et 

n’adoptent pas de revendications explicites, une part significative de leurs membres participe 

fréquemment à diverses formes d’engagement plus classiques. Comme l’explique Alex : « Individuellement, 

il y a beaucoup de gens [de la communauté] qui sont intéressés ou qui sont actifs plus sur la politique 

municipale ou dans les enjeux locaux, environnementaux et tout, mais on a décidé de ne pas avoir de voix 

commune là-dessus. » L’engagement politique se vit donc davantage à l’échelle individuelle qu’au nom du 

collectif. 
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Plusieurs personnes rencontrées relatent leur participation ponctuelle à des manifestations, à des comités 

citoyens ou à des initiatives politiques locales. Mathieu évoque, par exemple, la « manifestation pour le 

caribou » à laquelle « cinq ou six personnes du hameau » ont pris part « à titre individuel ». Laurianne, 

pour sa part, raconte avoir accueilli des « rencontres inter-collectives » réunissant divers groupes militants 

régionaux : « Ça a été des moments forts ! Ça m’a permis de reconnecter avec la fibre militante plus large. 

» Ces témoignages illustrent que, loin de se replier sur eux-mêmes, les membres d’éco-communautés 

articulent leur engagement local à une conscience politique plus large, souvent diffuse, mais bien réelle. 

Toutefois, plusieurs facteurs contribuent à limiter l’implication directe des éco-communautés dans les 

luttes sociales. D’abord, les modes de vie adoptés sont exigeants et chronophages, laissant peu de temps 

pour des mobilisations extérieures. Comme le reconnaît Laurianne : « C’est sûr qu’avec la ferme, je me 

suis désengagée des luttes plus larges, on dirait. Mais après, j’ai comme écouté mon énergie... d’accepter 

qu’on ne puisse pas être partout. » Pour elle, l’engagement quotidien dans la production agricole, au 

service d’une communauté élargie, comble déjà son besoin d’action politique. 

De plus, les éco-communautés occupent souvent une position institutionnelle précaire : leurs activités, 

parfois situées à la frontière de la légalité, les incitent à adopter des « stratégies de contournement » 

(Pruvost, 2021, p. 20), plutôt qu’une confrontation directe avec les pouvoirs publics. Comme l’explique 

Stéphane : « nous, on veut rayonner. On veut vraiment, mais on se cache un peu ». Ce positionnement 

marginal limite leur capacité à se mobiliser collectivement contre les structures en place. Enfin, tel que 

susmentionné, plusieurs habitant·es expriment une préférence pour la construction d’alternatives 

concrètes plutôt que pour la lutte frontale contre le système existant : la transformation, pour eux, se joue 

d’abord dans les gestes du quotidien. 

Ainsi, l’engagement politique observé dans les éco-communautés prend des formes plurielles et parfois 

discontinues : il oscille entre l’action communautaire, la participation citoyenne et, plus rarement, la 

mobilisation collective. Loin de s’exclure, ces différentes modalités d’action s’articulent dans une logique 

complémentaire. En reterritorialisant la politique et en ancrant la transition dans la vie quotidienne, les 

éco-communautés démontrent qu’il est possible de conjuguer résistance, réforme et expérimentation 

interstitielle. Leur engagement, souvent diffus et discret, participe néanmoins à la construction d’un 

horizon politique commun : celui d’une transition socioécologique qui s’enracine dans le concret des 

relations humaines, plutôt que dans la seule arène institutionnelle. 
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6.6. Les écovillages comme utopies réelles : faisabilité, viabilité, désirabilité  

Comme nous l’avons montré précédemment, bien que les modes de vie éco-communautaires s’inscrivent 

dans ce qu’Erik Olin Wright décrit comme une stratégie de fuite, celle-ci n’est ni apolitique, ni désengagée 

ou individualiste. Elle témoigne plutôt d’une politisation de la vie quotidienne structurée autour de 

communautés et de milieux de vie. Cette métamorphose de la vie quotidienne ancrée dans un modèle 

d’autogouvernement des sociétés paysannes peut être associée aux utopies réelles théorisées par le 

sociologue. Comme mentionné précédemment, il s’agit d’institutions, de pratiques et de relations 

concrètes qui contribuent à l’augmentation du pouvoir d’agir des individus et des communautés à travers 

la réalisation des idéaux d’équité, de liberté et de solidarité. 

En autoconstruisant des maisons écologiques, en cultivant des légumes biologiques destinés à la 

communauté élargie, en organisant des événements et en tissant des réseaux d’entraide au-delà des 

frontières de leurs éco-communauté, les personnes rencontrées expérimentent des pratiques 

préfiguratives que nous qualifions d’utopies réelles. Ce faisant, elles participent activement à la 

transformation de leurs milieux de vie en les rendant plus solidaires, durables et démocratiques. 

Selon Wright, les utopies réelles constituent un élément clé pour la transition socioécologique, car elles 

participent à expérimenter des alternatives émancipatrices dans les interstices du capitalisme. Ces 

pratiques, relations et institutions innovantes agissent à la fois comme des vitrines et comme des écoles 

de la démocratie, offrant des preuves tangibles que d’autres mondes sont possibles. Elles contribuent ainsi 

à « décoloniser notre imaginaire de croissance » (Guibert, 2004, p. 243) et à esquisser ce à quoi une société 

post-capitaliste émancipée pourrait ressembler. Enfin, les utopies réelles changent la vie des gens tout en 

constituant « potentiellement un élément fondamental permettant d’étendre une visée transformatrice 

à l’ensemble de la société » (Wright, 2020, p. 488).  

L’analyse des résultats montre que les habitant·es d’éco-communautés mettent en œuvre des pratiques, 

des relations et des institutions alternatives qui, bien que perfectibles, rendent la vie quotidienne 

radicalement plus solidaire, communautaire, juste, démocratique et durable. En participant à « créer une 

nouvelle culture du vivre-ensemble » (Anne-Marie), les éco-communautés deviennent des exemples 

vivants d’alternatives émancipatrices qui fleurissent dans les interstices du capitalisme. Si leur portée de 

transformation sociale demeure limitée, elles n’en constituent pas moins des lieux d’expérimentations de 

modes de vie alternatifs qui préfigurent ce à quoi une société plus émancipée pourrait ressembler. En 



 

154 

refusant les logiques productivistes, extractivistes et individualistes, les écovillageois·es expérimentent 

des formes de vie fondées sur la sobriété, l’autonomie et la solidarité, jouant un rôle de « boussole » 

(Wright, 2020, p. 156) dans les processus de transition socioécologique. 

En croisant la littérature académique avec les résultats de l’enquête, il apparaît que les modes de vie éco-

communautaires répondent largement aux critères définitoires des utopies réelles proposées par Wright. 

Ils tendent à être à la fois désirables, faisables et viables, tout en contribuant à l’augmentation du pouvoir 

d’agir social. Ces résultats doivent toutefois être nuancés et sont relatifs à chaque projet singulier d’éco-

communauté. Ce sous-chapitre propose ainsi d’analyser les écovillages à la lumière du cadre des utopies 

réelles développé par Erik Olin Wright, en examinant successivement leur caractère souhaitable, faisable, 

viable ainsi que leurs potentielles contributions à l’augmentation du pouvoir social. Cette analyse est 

ensuite mise à l’épreuve à partir des principales critiques adressées à ces initiatives, notamment en ce qui 

concerne les inégalités sociales et les rapports de privilège. 

6.6.1. Des modes de vie « souhaitables » (désirabilité normative) 

Suivant les critères d’Erik Olin Wright, les modes de vie éco-communautaires peuvent être qualifiés de 

souhaitables, car ils cherchent explicitement à incarner des idéaux d’égalité, de solidarité et de 

démocratie : 

Égalité/équité : tous les écolieux visités expérimentent des formes de mutualisation des ressources 

(terrain, outils, jardins, espaces de vie, etc.), des dépenses et des décisions (culture du consensus). Cela 

permet à tous·tes les habitant·es d’avoir accès aux ressources matérielles essentielles à la reproduction 

sociale à moindres coûts, ce qui contribue à réduire les inégalités internes et la dépendance au salariat.  

Bien que ces processus de mutualisation des ressources, des dépenses et des décisions amènent bien des 

avantages, cela amène aussi son lot de défis. Chaque personne contribue de manière singulière et le 

décalage entre les attentes, les engagements, la contribution réelle et celle qui est perçue peut générer 

autant de gratitude que de tensions et de conflits. La mutualisation des ressources requiert beaucoup de 

souplesses, d’écoute, de confiance et de bienveillance.  

Solidarité/communauté : La solidarité et l’esprit de communauté sont au cœur des projets éco-

communautaires. Il ne s’agit pas simplement de partager un espace, des outils ou des dépenses : les 
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personnes rencontrées témoignent de leur désir de partager une expérience humaine riche et d’alimenter 

une « culture du soin et de l’empathie » (Mathieu). Ils·elles décrivent souvent leur communauté en termes 

de « famille » (Laurianne), de « gang » (Alex), d’« amis » (Anne-Marie) ou encore de « tribu » (Mathieu).  

Il faudrait toutefois se garder d’idéaliser le caractère solidaire et communautaire de ces modes de vie. 

Comme l’explique Mathieu, vivre en éco-communauté implique toujours autant un « potentiel 

d'imperfections et de conflits », que de « de belles connexions ». Selon lui, « c'est un pari relationnel, 

quand même assez osé », puisque ces modes de vie impliquent « de mettre plusieurs personnes dans sa 

vie de manière significative » et de communaliser une part importante des ressources et des activités 

quotidiennes. Pour Mathieu, cela « crée plus de tout. Ça crée plus de bonheur et de partage et ça crée 

plus de prise de bec et de conflits. » Inhérents à la vie communautaire, ces défis contribuent à 

l’apprentissage de qualités essentielles au vivre-ensemble, telles que l’écoute, l’empathie, l’ouverture et 

la flexibilité.   

Liberté/démocratie : Les trois communautés visitées valorisent une culture du consensus et pratiquent 

une forme de gouvernance démocratique et horizontale. Il est important pour les personnes rencontrées 

de « décider ensemble » (Stéphane) et « de s'assurer que tout le monde a été consulté quand il s’agit de 

décisions impactantes » (Stéphane). Comme le souligne Mathieu, « tant qu'il n'y a pas consensus, on ne 

prend pas de décision. » Ces systèmes de gouvernance démocratiques engendrent un sentiment 

d’autonomie et de liberté collective chez les personnes interrogées. Ils·elles sentent qu’elles peuvent 

collectivement, consciemment et volontairement prendre des décisions impactantes sur leurs vies 

individuelles et collectives. Comme le souligne Josée : «  on ne se fait pas dire qu'est-ce qui est bon ou pas 

bon. On le choisit, on le met en place pi on le fait. Il y a comme une autonomie et une prise de pouvoir sur 

la vie. » Cela permet de faire en sorte « que tout le monde se sente beaucoup plus chez soi dans la prise 

de décision. » (Mathieu)  

Ces systèmes de gouvernance présentent toutefois des limites. Les processus décisionnels peuvent être 

longs, exigeants et parfois conflictuels. Malgré cela, ils constituent de véritables écoles de démocratie qui 

permettent aux participant·es de se sentir « un peu plus maîtres de [leur] sort » (Alex). Ils offrent aussi la 

possibilité de « faire de la politique » (Alex) à petite échelle : faire avancer des projets collectifs, gérer des 

tensions avec les voisin·es ou encore aborder des enjeux plus sensibles au sein de la communauté. 
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De manière générale, il apparaît que les modes de vie éco-communautaires satisfont largement au critère 

du souhaitable, bien que certaines tensions (conflits internes, dynamiques de pouvoir, exclusion) viennent 

parfois en nuancer la portée. Comme toute utopie réelle, les éco-communautés et, plus largement, les 

modes de vie éco-communautaires sont toujours imparfaits et perfectibles. Des défis liés aux prises de 

décisions, à l’inclusion des membres et à la vie communautaire existent et sont susceptibles de créer des 

tensions et des conflits au sein des communautés. 

6.6.2. Faisables / réalistes (contraintes matérielles et sociales) 

Selon Erik Olin Wright, il est crucial que les utopies réelles puissent s’épanouir dans les conditions actuelles 

de la société parce que leur caractère “réaliste" conditionne entièrement leur portée transformative. 

Autrement dit, pour constituer une force de transformation sociale, les utopies réelles doivent avoir le 

potentiel de s’enraciner durablement dans les interstices de la société capitaliste contemporaine. Bien que 

faisables, les éco-communautés demeurent difficiles à instituer de façon pérenne, ce qui nuance leur 

réalisme. Le sociologue Sébastien Shulz souligne d’ailleurs que la littérature académique apporte peu 

d’éclairage sur le degré de faisabilité des initiatives de communs : « Peuvent-ils s’épanouir à partir du 

contexte politique et économique actuel dominé par un État néolibéral et un capitalisme financiarisé ? » 

(2024, p. 176). 

L’existence de milliers d’éco-communautés à travers le monde (ecovillage.org) atteste de leur faisabilité. 

Cependant, celle-ci demeure relative. Malgré la multiplication des projets, une large proportion échoue 

avant même de s’être consolidé (Leafe Christian, 2006). Dans tous les cas, force est de constater que ces 

communautés sont difficiles à instituer et que leur pérennité est souvent précaire.  

Enfin, puisque cette recherche porte sur trois éco-communautés actuelles et actives, elle laisse 

nécessairement dans l’ombre les projets qui ont échoué et les raisons de leur disparition. Néanmoins, la 

littérature documentant le faible degré de faisabilité et de viabilité de ces expérimentations alternatives 

est suffisamment importante pour justifier que cette limite soit soulignée. 

6.6.3. Des expériences viables / soutenables (reproduction dans le temps) 

Les modes de vie éco-communautaires peuvent être perçus comme des laboratoires d’alternatives 

durables d’initiatives favorisant la résilience à l’échelle locale. Ces modes de vie cherchent non seulement 

à réduire leurs impacts socio-environnementaux négatifs, mais aussi à favoriser les impacts positifs. 
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Toutefois, bien qu’ils visent l’expérimentation de pratiques, de technologies et de modes de vie durables, 

force est de constater que les projets d’éco-communautés peinent à durer dans le temps.  

Sur le plan écologique, les projets éco-communautaires à réduire leur empreinte environnementale en 

adoptant des modes de vie radicalement plus sobre (autosuffisance alimentaire relative, énergies 

renouvelables, habitats écologiques, communalisation des ressources, etc.). Comme le souligne Catherine, 

il s’agit de « modes de vie plus écologiques, qui viennent avec une conscience de l'environnement » et qui 

sont « dans un esprit de protéger l'environnement pour les suivants ». Les éco-communautés rurales sont 

toutefois situées en dehors des grands centres urbains, dans des zones mal desservies par les transports 

en commun. La forte dépendance à l’automobile pour se déplacer en milieux ruraux participe toutefois à 

nuancer la sobriété de ces modes de vie. 

Sur le plan social, les éco-communautés visitées sont ancrées dans un tissu communautaire qui dépasse 

largement leurs frontières. De nombreuses personnes arrivent régulièrement de l’extérieur pour y 

contribuer bénévolement d’une multitude de manières. Bien que le caractère exigeant de ces modes de 

vie limite la disponibilité et la capacité des gens à s’impliquer en dehors de leur communauté, la plupart 

des personnes rencontrées sont tout de même impliquées dans des projets ayant des retombées sociales 

positives à l’extérieur de leur communauté (agriculture soutenue par la communauté, secteurs de ski 

communautaire, caveau communautaire, événements culturels, land art, etc.). Mathieu souligne d’ailleurs 

que l’existence de sa communauté « a quand même amené son lot de changements avec les gens qui 

s'investissent dans la région. Ça a amené de la jeunesse aussi ».  

Sur le plan économique, nos résultats d’enquête montrent que la démarche d’entre-subsistance leur 

permet de faire diminuer significativement le coût de la vie et, par le fait même, leur dépendance au travail 

salarié. Comme l’explique Catherine Beau-Ferron, « [l]e désir d’autonomie constitue […] un noyau 

rassembleur et créateur, générant plusieurs efforts communs et individuels pour tendre vers une moins 

grande dépendance du marché globalisé […] » (Beau-Ferron, 2015, p. 168). Toutefois, cette autonomie 

demeure partielle. Les écovillageois·es occupent généralement un emploi salarié à l’extérieur de la 

communauté et demeurent dépendant·es des macrosystèmes de production/transport/consommation 

pour acquérir les marchandises nécessaires à leur démarche d’autonomisation. Selon Catherine Beau-

Ferron (2015), « c’est notamment à travers ces zones que se créent des échanges avec le monde « 

extérieur », permettant peut-être d’éviter certaines dérives » (2015, p. 170). 
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Au final, nous n’avons relevé aucune conséquence négative et non intentionnelle qui rendrait ces modes 

de vie fondamentalement insoutenables. Malgré tout, le caractère viable des projets d’éco-communauté 

demeure ambivalent. Bien que certaines éco-communautés parviennent à se maintenir sur le long terme, 

beaucoup connaissent des difficultés : conflits relationnels, charge de travail, enjeux légaux avec la 

municipalité, etc. Leurs modes de vie peuvent être qualifié de durable, mais rare sont les projets d’éco-

communautés qui perdurent dans le temps. À ce titre, Catherine Beau-Ferron rappelle que, 

« [l]’émancipation collective est à la fois exaltante et exigeante sur le plan intime et interpersonnel, 

présentant son lot de défis à des humains qui ont été formatés pour la plupart dès l’enfance comme des 

individus avant tout » (Beau-Ferron, 2015, p. 169). En entrevue, Mathieu me confie que, bien que la 

communauté dans laquelle il habite existe depuis plus de 15 ans, ils sont « passés à travers des grosses 

tempêtes […] et des départs de membres ».  Les sociologues Yves-Marie Abraham et Ambre Fourrier 

définissent d’ailleurs les éco-communautés comme des « communs pour virtuoses » (2023, p. 218). En ce 

sens, on pourrait parler d’expérimentations viables, mais précaires.  

6.6.4. Pouvoir social  

Pour être qualifiés d’utopies réelles, les modes de vie éco-communautaires doivent contribuer à 

l’augmentation du pouvoir d’agir social, entendu comme un renforcement de la capacité collective d’agir 

et de répondre à ses besoins en dehors de l’État et du marché. Wright propose plusieurs voies potentielles 

d’augmentation du pouvoir social, dont l’économie sociale, compris comme une implication volontaire et 

bénévole d’acteur·ices de la société civile qui s’organisent ensemble pour répondre directement à des 

besoins humains partagés.  

Nos résultats suggèrent que les modes de vie éco-communautaires correspondent à une démarche 

d’autonomie collective qui permet aux individus et aux collectivités concernées de répondre à plusieurs 

besoins humains de manière autonome et créative tout en diminuant leur dépendance au marché. La mise 

en œuvre de ces aspirations passe principalement par des initiatives relevant de l’économie sociale, telle 

que définie par Wright. En s’associant pour répondre directement à leurs besoins, les personnes 

rencontrées parviennent à s’émanciper, au moins en partie, des modes de vie dominants fondés sur le 

productivisme, le consumérisme, le salariat et l’individualisme. En s’associant pour construire leurs 

habitations, pour cultiver leurs légumes, pour élever des animaux ou pour prendre soin des enfants, les 

habitant·es d’éco-communautés font du travail de subsistance un moyen efficace d’émancipation vis-à-vis 

du salariat et du marché. Cette réappropriation, à la fois concrète et symbolique de la matérialité de la vie 



 

159 

quotidienne, confère un sens politique fort aux pratiques de subsistance, en les érigeant en leviers 

d’autonomie individuelle et collective. 

D’innombrables ressources matérielles et immatérielles (terre, bâtiments, espaces de vie, véhicules, outils, 

connaissance, argent, etc.) sont aussi mises en commun, ce qui permet aux habitant·es de répondre à leurs 

besoins essentiels à moindres coûts. En joignant leurs ressources et leurs efforts au sein de projets 

communs, les communautés visitées arrivent à réaliser de grands projets. Cela leur permet d’avoir 

beaucoup plus de « pouvoir d’action » et de faire en sorte que ça « coûte vraiment beaucoup moins cher 

de mener une vie normale, d’avoir une maison sur la tête [et] d'avoir à manger. » Bien que cette démarche 

d’entre-subsistance exige d’y consacrer « beaucoup de temps et d'énergie », cela entraine simultanément 

une diminution de la dépendance au salariat et une augmentation du temps disponible pour ses proches 

et ses loisirs.  

Ainsi, les modes de vie éco-communautaire contribuent effectivement à renforcer le pouvoir social en 

permettant aux personnes rencontrées de répondre à de nombreux besoins humains essentiels sans qu’ils 

soient soumis « à la discipline de la maximisation du profit ou à celle de la rationalité technocratique de 

l’État » (Wright, 2020, p. 194). Ce faisant, les habitant·es d’éco-communautés développent des formes de 

résilience (production alimentaire, habitat, énergie), même si elles ne rompent pas totalement avec les 

institutions dominantes. Leur capacité d’augmentation du pouvoir d’agir social est toutefois à nuancer : 

elles augmentent le pouvoir social, mais dans une portée limitée et locale. Comme le résume Josée, ce 

mode de vie lui confère un sentiment d’ « autonomie » et de « prise de pouvoir sur la vie ». 

6.6.5. Prendre au sérieux les inégalités sans disqualifier l’engagement 

6.4.1.4 Une réalité sociale contrastée 

Toutefois, l’analyse des écovillages comme utopies réelles ne peut faire l’économie d’une réflexion critique 

sur les conditions sociales d’accès à ces modes de vie. Certain·es chercheur·es décrivent les modes de vie 

éco-communautaires comme des projets portés par des populations privilégiées, bénéficiant d’un capital 

culturel et économique élevé. Selon cette lecture critique, les écovillages incarneraient des refuges créés 

par et pour des individus favorisés, en quête d’un mode de vie harmonieux, mais détaché des réalités 

sociales plus dures. Cette critique rejoint celles du « communautarisme » ou de la « fuite apolitique », en 

suggérant que ces initiatives permettent à une minorité privilégiée de se soustraire aux contradictions du 

capitalisme plutôt que de les affronter collectivement. 
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Derrière cette accusation d’élitisme se joue une question sociologiquement légitime : qui a réellement les 

moyens de “sortir du système” ? Dans un contexte marqué par la spéculation foncière et la précarité 

économique, adopter un mode de vie éco-communautaire suppose de disposer de ressources multiples : 

un capital financier minimal pour accéder à la terre, du temps, des compétences techniques et 

relationnelles, ainsi qu’un réseau social de soutien. Ces conditions de possibilité restreignent 

indéniablement l’accessibilité de ces modes de vie aux personnes les plus vulnérables. 

Les résultats de notre enquête confirment cette tendance : les personnes rencontrées sont, dans leur 

majorité, issues des classes moyennes et supérieures, souvent diplômées, caucasiennes et socialement 

favorisées - un profil qui correspond largement aux observations formulées dans la littérature scientifique 

sur les écovillages. Toutefois, comme le souligne Geneviève Pruvost, ce constat ne doit pas conduire à 

disqualifier ces expériences, mais à les replacer dans leur contexte social : 

Certaines variables démographiques sont favorables : les étudiants des classes moyennes qui, 
depuis cinquante ans, alimentent les alternatives, appartiennent bien à une classe d’âge 
détachée des charges familiales qui pèsent sur les familles ; et il y a par ailleurs dans le Nord 
global une plus grande facilité à contester le confort, puisque la modernisation n’est plus à 
conquérir. Mais tous les jeunes gens de classe moyenne des pays industrialisés ne changent 
pas radicalement de mode de vie. (2021, p. 46) 

En d’autres termes, le privilège n’explique pas à lui seul l’engagement. Si les conditions matérielles, 

temporelles ou culturelles facilitent la transition vers un mode de vie alternatif, elles n’en garantissent 

nullement l’adoption. Pruvost rappelle avec justesse que la majorité des individus appartenant aux classes 

moyennes ne remettent pas en question leur mode de vie, malgré des conditions favorables. Ce constat 

invite donc à déplacer le regard : plutôt que d’interpréter ces trajectoires sous le seul prisme du privilège, 

il s’agit de reconnaître qu’elles résultent d’un choix éthique et politique exigeant, impliquant souvent des 

renoncements matériels et symboliques. 

Ainsi, la critique d’élitisme, tout en posant un questionnement nécessaire sur les inégalités d’accès à ces 

modes de vie, ne saurait invalider leur portée politique. Les éco-communautés incarnent des laboratoires 

de transformation qui, bien que socialement situés, participent à reconfigurer la valeur du travail, du 

temps et des relations humaines. Comme le souligne Pruvost, interroger les « conditions sociales de 

possibilité de ce concernement extrême » (2021, p. 46) permet de mieux comprendre la genèse de ces 

engagements, sans pour autant les réduire à une simple expression du privilège. 
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En somme, si la composition sociale des écovillages demeure marquée par certains biais de classe, cela ne 

rend pas ces expériences moins significatives politiquement. Leur existence interroge la possibilité même 

d’une vie en dehors des normes consuméristes dominantes et ouvre, malgré ses limites, un espace de 

réinvention du quotidien et du vivre-ensemble. 

6.4.1.5 Du privilège à la responsabilité 

Plutôt que de disqualifier les modes de vie éco-communautaires au nom de leur caractère socialement 

situé, il importe de se demander comment ces trajectoires mobilisent leurs ressources pour expérimenter 

des formes de vie plus durables et plus justes. Les éco-communautés ne représentent pas une 

échappatoire réservée aux privilégié·es, mais bien un usage particulier du privilège. Comme le souligne 

Geneviève Pruvost, « changer de vie en se réappropriant des gestes de subsistance et en relocalisant les 

échanges, c’est dénaturaliser les normes de la consommation et la société de service » (2021, p. 49). Cette 

politisation du moindre geste constitue un engagement tangible, même si elle reste socialement 

inégalement accessible. 

Le passage d’un confort acquis à une vie d’efforts, de sobriété et de partage requiert une bonne dose de 

conviction, de courage et de persévérance qui ne saurait être réduite à un simple privilège. Les éco-

communautés étudiées illustrent ce paradoxe : leurs membres bénéficient souvent de conditions initiales 

favorables, mais ils et elles choisissent de les mettre à profit pour expérimenter d’autres manières 

d’habiter le monde. Leur critique en acte de la vie quotidienne ne leur simplifie pas la vie, mais leur permet 

d’aligner leurs gestes avec leurs convictions. Ces pratiques traduisent le souci d’articuler la vie 

communautaire à des dynamiques sociales plus larges et de partager les apprentissages issus de ces 

expérimentations. 

Dans cette perspective, les conditions socioéconomiques qui favorisent l’adoption de ces modes de vie ne 

doivent pas être vues comme un gage d’exclusivité, mais comme un levier de responsabilité politique. Les 

individus disposant de ressources - économiques, culturelles ou temporelles - sont souvent ceux qui 

peuvent se permettre de tester des modèles de vie susceptibles d’inspirer des transformations collectives. 

Ce déplacement du privilège vers la responsabilité ouvre un espace d’action politique inédit : celui d’un 

engagement par la mise en pratique. Il ne s’agit plus seulement de dénoncer les injustices, mais de tenter 

d’incarner dès maintenant des alternatives tangibles et crédibles. Cette posture rejoint ce que Pruvost 
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appelle un « activisme de l’activité » (Pruvost, 2021, p. 79), où le travail de subsistance et les gestes 

ordinaires deviennent les vecteurs d’une critique en acte de la société marchande. 

Ainsi comprises, les éco-communautés ne constituent pas un simple privilège de classe, mais une forme 

de responsabilité socioécologique : celle de réinvestir les ressources matérielles et symboliques 

disponibles dans la construction de modes de vie plus soutenables. Comme l’écrit Pruvost, « il faut se 

soucier de l’ensemble de la chaîne de cause à conséquence qu’enclenche la perpétuation de la vie » (2021, 

p. 329). En ce sens, la transition ne saurait se réduire à des réformes institutionnelles ou à des luttes 

idéologiques : elle se tisse dans les gestes ordinaires de celles et ceux qui décident de réorienter leur vie 

vers des formes de coexistence plus attentives aux autres et à la Terre. 

En définitive, si les modes de vie éco-communautaires impliquent une certaine forme de privilèges 

socioéconomiques, ils n’incarnent pas moins une tentative sincère et exigeante de transformer le rapport 

au monde à partir du quotidien. Leur portée politique ne réside pas dans l’abolition immédiate des 

inégalités, mais dans la création de microcosmes de responsabilité et d’expérimentation, capables de 

nourrir la transition socioécologique à partir d’expérimentations situées. 

6.6.6. Les éco-communautés comme formes d’utopies réelles  

L’analyse de nos résultats de recherche montre que les modes de vie éco-communautaires tendent 

consciemment et volontairement vers la réalisation des valeurs d’équité/égalité, liberté/démocratie et 

solidarité/communauté associées aux utopies réelles. La communalisation des ressources participe à 

rendre la vie plus égalitaire, les dynamiques d’entraide et d’organisation au quotidien rendent la vie plus 

solidaire et communautaire et les modes de gouvernance démocratique ancrés dans une culture du 

consensus contribuent à la réalisation des valeurs démocratiques. S’ils remplissent clairement le critère 

de la désirabilité et contribuent à l’augmentation du pouvoir d’agir, leur niveau de faisabilité et de viabilité 

semble toutefois précaire. Ainsi, ces modes de vie répondent largement, bien que partiellement aux 

critères des utopies réelles.  

Cette situation semble normale, puisque les utopies réelles sont fondamentalement imparfaites et 

perfectibles. En effet, les utopies concrètes sont des institutions réelles alimentées par une « conscience 

utopique » (Cottin-Marx, Flipo, et Lagneau 2013), qui permet d’imaginer le monde tel qu’on aimerait le 

voir advenir pour ensuite tenter de concrétiser cette utopie dans le présent. Cette entreprise est traversée 
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par un mouvement dialectique entre le réel et l’imaginaire, entre un monde rêvé et un monde bien réel 

et toujours et imparfait. Le caractère utopiste de ces initiatives s’incarne à travers l’évocation d’ « un ordre,  

à venir ou à faire, contre un désordre présent » (Hervieu et Hervieu-Léger, 1979, p. 156). 

Par ailleurs, la capacité des projets éco-communautaires à matérialiser les idéaux d’égalité, de solidarité 

et de démocratie demeure variable dans le temps ainsi que d’un projet à l’autre. Entre autres, les tensions 

récurrentes entre un désir d’ouverture à l’extérieur et de repli communautaire ne sont pas sans risques: 

si les écovillages se referment sur eux-mêmes, leur potentiel de diffusion et de transformation sociale est 

limité. Il est aussi possible que certaines initiatives puissent être vécues davantage comme des refuges 

privés que comme des projets de transformation sociale. 

Somme toute, les modes de vie éco-communautaires contribuent, à petite échelle, à expérimenter des 

solutions tangibles aux enjeux globaux actuels. On peut donc les considérer comme des utopies réelles qui 

expérimentent des alternatives émancipatrices dans les interstices du capitalisme, bien qu’il demeure 

important de garder en tête qu’il s’agit toujours d’expérimentations perfectibles ayant un potentiel de 

transformation social limité. Comme le résument les chercheurs Yann Fournis et Gabrielle Lemarier-

Saulnier, l’éco-hameau  

est un micro-projet qui, sans la prétention de tout changer, espère éveiller les débats sur la 
vision d’une société à construire. Mais il n’est pas négligeable pour ses membres qui inventent, 
dans l’univers de la quotidienneté, une nouvelle société correspondant davantage à leurs 
valeurs, sous la forme de ‟bulles d’expérience” parallèles aux institutions traditionnelles de 
développement. (Lemarier-Saulnier et Fournis, 2017, p. 33)  

Bien que limités dans leur potentiel de transformation sociale, ces micro-projets innovants contribuent à 

apporter des changements concrets à petite échelle. Yves-Marie Abraham et Ambre Fourrier croient que 

les éco-communautés « ont leur place dans une stratégie interstitielle de transformation sociale, mais 

comme des laboratoires, des lieux d’expérimentation radicale ou d’apprentissage ». Ils soulignent 

qu’ « [o]n ne peut parier uniquement sur ce type de ‘’communs’’ pour sortir de la mégamachine 

technocapitaliste » (Abraham et Fourrier, 2023, p. 218). Cela rejoint aussi les conclusions de 

l’anthropologue Joshua Lockyer, qui souligne que les écovillages ne sont pas une solution complète en soi, 

au sens où il ne s’agirait pas de multiplier/généraliser le modèle pour rendre la société plus durable 

(Lockyer, 2017). Selon lui, les écovillages sont plutôt des niches d’innovation qui permettent 

d’expérimenter à petite échelle un rapport au monde différent (2017).  
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Dans tous les cas, Erik Olin Wright rappelle qu’il serait illusoire de s’appuyer sur une seule logique 

stratégique pour alimenter les dynamiques de transition socioécologique. Il propose de concevoir les 

différentes stratégies anticapitalistes – rupture, démantèlement, domestication, résistance, fuite – 

comme étant différentes, mais complémentaires. Suivant cette logique, les modes de vie éco-

communautaires incarnent surtout des stratégies de fuite. Loin d’être apolitiques, celles-ci visent à 

construire des utopies réelles dans les interstices du monde contemporain. Ces formes d’engagement 

politique peuvent contribuer à la transition socioécologique en contribuant aux dynamiques d’érosion du 

capitalisme. 

Finalement, si les modes de vie éco-communautaires incarnent une stratégie de fuite – au sens de Wright 

-, c’est surtout d’une fuite des institutions et des normes dominantes dont il est question. Ces utopies 

réelles peuvent être vues comme des activités interstitielles, au sens où elles contribuent à « renforcer le 

pouvoir d’agir social dans les espaces qui « ne sont pas directement gouvernés ou contrôlés par les 

rapports de pouvoir dominant et leurs principes d’organisation sociale » (Wright, 2020, p. 439). Leur but 

n’est pas tant de confronter frontalement les institutions du pouvoir en place que de faire germer des 

alternatives dans ses marges. Cette forme de fuite revêt une dimension politique essentielle : elle permet 

de créer, tester et peaufiner des formes de vie alternatives dans les marges du monde actuel.  
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CONCLUSION 

Face au caractère insoutenable du capitalisme, de simples réformes institutionnelles ne sauraient suffire 

et un véritable changement de paradigme s’impose (Euler, 2019). Dans ce contexte, la question des 

stratégies de sortie de crise devient centrale, de même que la nécessité d’expérimenter, ici et maintenant, 

des alternatives concrètes au modèle dominant (Abraham, 2019). 

Les discours et initiatives en faveur de la transition socioécologique se multiplient, proposant des solutions 

tant à l’échelle individuelle qu’à l’échelle macrosociale. Toutefois, l’importance de la dimension 

mésosociale - celle des milieux de vie, des communautés et des formes d’organisation collective locales - 

demeure largement sous-estimée (Durand Folco, 2022). C’est précisément dans cet angle mort que 

s’inscrit l’intérêt croissant porté, dans le champ académique, aux écovillages et aux modes de vie éco-

communautaires. Face à la désillusion à l’égard des réponses étatiques et aux limites perçues des 

changements purement individuels, ces initiatives suscitent à la fois espoirs et critiques. 

Les écovillages expérimentent, à petite échelle et dans le présent, des réponses concrètes aux crises 

contemporaines. À l’instar de certains mouvements sociaux, ils aspirent à « changer le monde sans 

prendre le pouvoir » (Holloway, 2008). À la différence de ces derniers, toutefois, les écovillageois·es 

cherchent généralement à participer au changement social sans s’opposer frontalement aux institutions 

en place. L’accent est mis sur la construction d’alternatives positives dans les marges du système - des 

manières durables de produire, d’échanger, de consommer et de gouverner - plutôt que sur la 

confrontation directe avec les institutions du capitalisme.  

Ces éco-communautés s’inscrivent dans un vaste réseau d’initiatives de communs - jardins 

communautaires, monnaies locales, bibliothèques d’outils ou de semences, ateliers de vélo 

communautaires, etc. - qui prolifèrent actuellement ici et ailleurs. Celles-ci s’opposent aux logiques 

néolibérales, centrées sur le primat des marchés, le salariat, l’individualisme et la compétition généralisée 

à toutes les sphères de la vie (Dardot et Laval, 2010, 2014). Elles luttent, chacune à leur façon, contre la 

vague de privatisation et de marchandisation sans précédent qui menace la capacité des individus et des 

collectivités à répondre à leurs besoins essentiels.  
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À leur différence, les éco-communautés peuvent toutefois être considérées comme le résultat d’une 

stratégie holiste, au sens où elles expérimentent simultanément des solutions touchant à un large éventail 

d’enjeux contemporains (énergie, alimentation, habitation, gouvernance, etc.) (Silvestro, 2005). Cela en 

fait de véritables laboratoires d’innovation sociale et écologique dans lesquelles la quotidienneté est 

repensée dans ses moindres détails à l’aune d’idéaux de démocratie, de communauté et de respect des 

milieux (Pruvost, 2021). Cette particularité fait des éco-communautés, des terrains d’enquêtes 

incontournables pour les chercheur·es en sciences sociales qui souhaitent approfondir la thématique de 

la transition socioécologique.  

Cette approche n’est cependant pas exempte de critiques. Ces stratégies holistes en font des initiatives 

exigeantes, difficiles à répliquer. La faible viabilité de ces utopies réelles limite leur potentiel de 

généralisation - et donc de transformation sociale. Les éco-communautés impliquent aussi des frontières 

physiques qui, bien que poreuses, peuvent donner l’impression d’être davantage des îlots pour individus 

privilégiés que de véritables initiatives citoyennes dévouées au bien commun. Plusieurs voix soulignent les 

limites d’une stratégie qui n’endosse pas d’objectifs politiques explicites, qui évite la confrontation avec 

les pouvoirs publics et qui privilégient la transformation des modes de vie devant celle des institutions. 

Certains vont jusqu’à qualifier les écovillages de simples fuites apolitiques réservées à des individus 

privilégiés.  

De ce débat académique émergent deux constats majeurs. D’une part, bien que la majorité de cette 

littérature ne mobilise pas explicitement la notion de politique, il est toujours implicitement question du 

caractère politique - ou apolitique - de ces initiatives. D’autre part, l’essentiel de ces travaux s’intéresse 

aux écovillages en tant qu’institutions, en négligeant les trajectoires de vie, les pratiques quotidiennes et 

ce qui se joue au-delà des frontières formelles de ces communautés. 

C’est à partir de ces limites que cette recherche a pris forme. Elle s’est articulée autour de deux questions 

centrales : dans quelle mesure les modes de vie éco-communautaires témoignent-ils d’une politisation de 

la vie quotidienne ? Et de quelles manières participent-ils aux dynamiques de transition socioécologique ? 

L’objectif était d’y répondre de manière nuancée, en allant au-delà de dichotomies simplistes, telles que 

politique/apolitique, ouverture/repli, engagement/désengagement. Plus précisément, ce mémoire visait 

à dépasser l’analyse des écovillages comme institutions pour s’intéresser à la manière dont leurs 

habitant·es confèrent - ou non - un sens politique à leurs actions quotidiennes. C’est pourquoi nous avons 
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choisi de mobiliser la notion de « modes de vie éco-communautaires », plutôt que celle d’ « écovillages », 

bien que cette dernière soit plus reconnue dans la littérature académique.  

L’hypothèse de départ était que les modes de vie éco-communautaires témoignent d’une forme de 

politisation de la vie quotidienne qui s’incarne principalement dans une transformation profonde des 

manières de vivre, visant à aligner, individuellement et collectivement, pratiques, valeurs et idéaux. 

L’analyse des résultats confirme largement cette hypothèse. Elle permet aussi de découvrir des éléments 

nouveaux.  

Entre autres, les modes de vie éco-communautaires ne témoignent pas simplement d’une forme 

d’engagement politique structurée autour de la vie quotidienne qui s’éloigne des modes d’engagement 

politique plus traditionnels (militantisme, politique institutionnelle, comités citoyens, etc.). Bien que les 

communautés étudiées n’endossent pas d’objectifs politiques explicites, une part significative de leurs 

habitant·es s’impliquent – à différents degrés – dans certaines des formes d’engagement politique 

susmentionnées. Ces engagements individuels, souvent réalisés de façon indépendante par rapport au 

projet d’éco-communauté, mettent en lumière la diversité possible des formes de politisation de la vie 

quotidienne des habitant·es d’éco-communautés. En somme, bien que les éco-communautés ne revêtent 

généralement pas d’objectifs politiques explicites, les modes de vie éco-communautaires témoignent 

d’une politisation de la vie quotidienne et d’un engagement profond dans la transition socioécologique. 

De manière générale, Les écovillageois·es rencontré·es confèrent un sens et une portée politique à leurs 

pratiques quotidiennes, perçues comme une démonstration qu’il est non seulement possible, mais aussi 

souhaitable et désirable de vivre autrement. Leurs trajectoires constituent une invitation à écouter les 

dissonances éthiques qui traversent nos existences et à incarner le changement social à l’échelle de nos 

vies et de nos communautés.  

Les personnes rencontrées cherchent à construire des alternatives durables aux modes de vie dominants 

dans les marges de la société. Cet investissement des marges - et le retrait corrélatif vis-à-vis des normes 

et conventions sociales dominantes - peut être interprété comme une forme de fuite. Il ne s’agit toutefois 

pas tant d’une fuite du monde et de ses crises que d’un repli stratégique visant à créer, dans les interstices 

du système, des alternatives démocratiques et viables. Loin d’être apolitique, ce retrait facilite 

l’émergence de ce qu’Erik Olin Wright nomme des utopies réelles : des pratiques et des institutions 
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existantes qui, bien qu’imparfaites, préfigurent ce à quoi une société plus juste et durable pourrait 

ressembler. 

Ces utopies réelles se manifestent par l’expérimentation concrète d’alternatives aux logiques capitalistes 

en matière de production, d’échange, de consommation et de gouvernance. Bien que les écovillages ne 

formulent pas toujours d’objectifs politiques explicites, les modes de vie éco-communautaires incarnent 

une critique en acte de la vie quotidienne en régime industrialo-capitaliste. La vie quotidienne y est 

repensée jusque dans ses moindres recoins à l’aune d’idéaux écologiques, communautaires et 

démocratiques. Cette critique en acte témoigne d’un changement de paradigme, où la logique du capital 

trouve son corollaire dans celle des communs : autonomie, communalisation, démocratie et coopération. 

Cette démarche s’inscrit aussi dans des réseaux locaux de coopération et d’entraide, témoignant d’une 

politisation active de la vie quotidienne à l’échelle mésosociale des milieux de vie. Si cette vie 

communautaire intense peut parfois donner l’impression d’un repli sur soi, nos résultats montrent plutôt 

une tension constitutive entre engagement social et contraintes liées au caractère exigeant et 

chronophage de ces modes de vie. Loin de traduire un désintérêt pour la société environnante, cette 

tension révèle la complexité de ces formes d’engagement.  

Les critiques portant sur le caractère élitiste, communautariste ou apolitique des écovillages doivent être 

prises au sérieux, mais nuancées. Bien que les écovillageois·es tendent à incarner certains privilèges 

socioéconomiques, leurs trajectoires représentent le plus souvent un renoncement à plusieurs de ces 

privilèges, de même qu’une critique en acte de la vie quotidienne capitaliste. La composition sociale des 

projets étudiés apparaît d’ailleurs comparable à celle de nombreux mouvements sociaux contemporains. 

Dans tous les cas, vivre en écovillage implique une politisation des gestes ordinaires, un engagement 

imparfait, mais concret, dans une perspective de transition socioécologique. 

Miser sur les communs pour bâtir des sociétés postcapitalistes s’apparente ainsi à une stratégie 

interstitielle au sens d’Erik Olin Wright : une stratégie visant à renforcer le pouvoir d’agir social dans les 

niches et les marges de la société capitaliste (Wright, 2020). Le pari est qu’en s’additionnant et en se reliant, 

ces alternatives concrètes - écovillages, jardins communautaires, ateliers de réparation, bibliothèques 

d’outils - puissent non seulement transformer la vie des personnes qui y prennent part, mais aussi 

contribuer à une transformation plus large de la société (Abraham et Fourrier, 2023 ; Wright, 2020). 
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En ce sens, les modes de vie éco-communautaires peuvent être compris comme des formes de politisation 

du quotidien qui s’incarne principalement à travers la reprise de pouvoir collective en termes d’autonomie 

sur tous les aspects de la reproduction sociale. Plutôt que de s’inscrire dans des registres classiques de 

l’action politique, ces expériences déplacent l’enjeu politique vers les conditions matérielles et 

relationnelles de l’existence ordinaire. En cherchant à communaliser l’habitat, l’alimentation, le travail de 

subsistance, le soin et l’entretien des milieux de vie, les habitant·es d’éco-communautés visent à 

démarchandiser ainsi qu’à relocaliser une part significative de leurs besoins en termes de reproduction 

sociale. Cette politisation discrète mais structurante du quotidien ne repose pas tant sur des discours 

théoriques que sur des pratiques concrètes qui redéfinissent les rapports sociaux, les valeurs et les formes 

de coopération, inscrivant les modes de vie éco-communautaires dans le champ des stratégies 

interstitielles et des utopies réelles de la transition socioécologique. 

Les modes de vie éco-communautaires ne constituent évidemment pas, à eux seuls, une réponse 

suffisante aux crises contemporaines. Il ne saurait être question de se contenter de construire des 

alternatives dans les marges sans lutter simultanément contre les injustices structurelles du système et 

sans réformer les institutions. Comme le souligne Wright, il s’agit d’éroder le capitalisme en luttant à la 

fois « par en haut » et « par en bas » (Wright et al., 2020). Dans tous les cas, cela implique de mettre nos 

efforts en commun, de multiplier les espaces de commun, de les faire proliférer dans les fissures du monde 

existant. Comme le rappellent Federici et Caffentzis (2022), aucune lutte ne saurait réussir à changer le 

monde sans une réorganisation collective de la reproduction sociale, fondée sur la mise en commun de 

nos vies, le refus de l’exclusion et des hiérarchies, et l’acceptation de l’imperfection inhérente à toute 

entreprise émancipatrice. 
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ANNEXE A 

Formulaire de consentement – Observation participante 

Titre du projet 

Étude sur l’engagement des écovillageois.es dans la transition socioécologique 

 

Présentation de l’étudiant-chercheur 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en sociologie de Philippe Paquette, dirigé 

par Elisabeth Abergel, professeure agrégée au Département de Sociologie à l’Université du Québec à 

Montréal (UQÀM). 

 

Préambule 

Nous vous invitons à participer à un projet de recherche ayant pour but d'étudier le rapport à 

l’engagement social et environnemental des habitant.es d’éco-communautés au Québec.  

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de comprendre et de 

considérer attentivement les renseignements qui suivent. 

Ce formulaire de consentement vous explique le but de cette étude, les procédures, les avantages, les 

risques et inconvénients, de même que les personnes avec qui communiquer au besoin. 

Le présent formulaire de consentement peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Vous pouvez 

nous poser toutes les questions que vous jugez nécessaires. 

 

Description du projet et de ses objectifs 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en sociologie de Philippe Paquette, 

dirigée par Elisabeth Abergel, professeure agrégée au Département de Sociologie à l’Université du 

Québec à Montréal (UQÀM).  

La recherche a pour but d'étudier le rapport à l’engagement social et environnemental des habitant.es 

d’éco-communautés au Québec.  

Pour ce faire, nous souhaitons visiter trois éco-communautés et réaliser au total une douzaine 

d’entrevues d’une durée approximative d’une heure chacune. 

 

Nature et durée de votre participation 

Votre participation à cette recherche consiste à permettre au chercheur de réaliser un terrain 

d’observation participante, d’une durée de 3 à 5 jours, sur le site de votre communauté. L’observation 

participante représente un travail de terrain durant lequel le chercheur participe aux activités 
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quotidiennes de son milieu d’étude, observe les interactions qui s’y déroule et prend des notes liées au 

sujet de sa recherche. 

 

Avantages liés à la participation 

Le fait de participer à cette recherche vous offre une occasion de réfléchir et de discuter de votre 

expérience et de vos ressentis par rapport à votre rapport à l’engagement social et environnemental dans 

votre vie quotidienne en plus de contribuer à l’avancement des connaissances scientifiques sur le rapport 

à l’engagement social et environnemental des écovillageois.es dans un contexte de crises 

socioécologiques. 

 

Risques liés à la participation 

Les risques liés à cette étude sont limités. Toutefois, puisque l’univers des éco-communautés constitue un 

petit milieu au Québec, conserver la confidentialité des participant.es pose des défis. Pour vous permettre 

de parler librement et en toute confidentialité sans possibilité d’être personnellement reconnu.e lors de 

la publication des résultats de recherche, des mesures seront mises en application.  

 

Confidentialité 

Le chercheur est tenu d’assurer la confidentialité des participant.e.s. À cet égard, voici les mesures qui 
seront appliquées dans le cadre de la présente recherche : 

 

• Les noms des participant.e.s ne paraîtront dans aucun rapport;  

• les divers documents de la recherche seront codifiés et seul le chercheur aura accès à la liste 

des noms et des codes ;  

• les informations individuelles des participant.es ne seront jamais communiquées;  

• le codage de l’identité des participantes (numérotation) sera utilisé ; 

• l’anonymisation des propos rapportés sera appliquée. Par exemple, aucune information 

personnelle ne sera associée avec une citation ; 

• le matériel de la recherche ne sera pas conservé en vue d’utilisations ultérieures et il sera 
détruit au plus tard en décembre 2028. 

 

Participation volontaire et retrait 

Votre participation est entièrement libre et volontaire. Votre accord à participer implique notamment que 

vous acceptez que le responsable du projet puisse utiliser les renseignements recueillis aux fins de la 

présente recherche (incluant la publication d’articles, d’un mémoire, la présentation des résultats lors de 

conférences ou de communications scientifiques). Vous pouvez refuser d’y participer ou vous retirer en 

tout temps sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer de l’étude, vous n’avez qu’à 

aviser Philippe Paquette verbalement et toutes les données recueillies seront détruites. 
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Indemnité compensatoire 

Aucune indemnité compensatoire n’est prévue dans le cadre de cette recherche.  

 

Des questions sur le projet ? 

Pour toute question additionnelle sur le projet et sur votre participation, vous pouvez communiquer avec 
les responsables du projet :  

- Elisabeth Abergel – Département de sociologie (UQÀM) – 514-987-3000 poste 4470 – 

abergel.elisabeth@uqam.ca 

- Philippe Paquette – Maîtrise en sociologie (UQÀM) – 438-878-7445 – 
paquette.philippe.2@courrier.uqam.ca 

Des questions sur vos droits ? 

Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains (CERPÉ) a 
approuvé le projet de recherche auquel vous allez participer. Pour des informations concernant les 
responsabilités de l’équipe de recherche au plan de l’éthique de la recherche avec des êtres humains ou 
pour formuler une plainte, vous pouvez contacter la coordination du CERPÉ de la Faculté des sciences 
humaines : cerpe.fsh@uqam.ca - 514-987-3000 poste 20548  

Pour toute autre question concernant vos droits en tant que personne participante à ce projet de 
recherche ou pour formuler une plainte, vous pouvez communiquer avec le bureau de la protectrice 
universitaire de l’UQAM protectriceuniversitaire@uqam.ca; 514-987-3151. 

 

Remerciements 

Nous vous remercions pour votre participation à ce projet de recherche.  

Consentement 

Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la nature et l’ampleur de ma participation, ainsi que les 
risques et les inconvénients auxquels je m’expose tels que présentés dans le présent formulaire. J’ai eu 
l’occasion de poser toutes les questions concernant les différents aspects de l’étude et de recevoir des 
réponses à ma satisfaction. 

Je, soussigné(e), accepte volontairement de participer à cette étude. Je peux me retirer en tout temps sans 
préjudice d’aucune sorte. Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour prendre ma décision. 

Une copie signée de ce formulaire d’information et de consentement doit m’être remise. 

 

__________________________________________________ 

Prénom Nom  

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

 

mailto:abergel.elisabeth@uqam.ca
https://d.docs.live.net/3B0877E3795DF293/paquette.philippe.2@courrier.uqam.ca
mailto:cerpe.fsh@uqam.ca
mailto:protectriceuniversitaire@uqam.ca
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Engagement du chercheur 

Je, soussigné(e) certifie 

(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire; (b) avoir répondu aux questions qu’il 
m’a posées à cet égard; 

(c) lui avoir clairement indiqué qu’il reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa participation au 
projet de recherche décrit ci-dessus; 

(d) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent formulaire. 

 

__________________________________________________ 

Prénom Nom  

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 
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ANNEXE B 

Formulaire de consentement – Entretiens individuels 

Titre du projet 

Étude sur l’engagement des écovillageois.es dans la transition socioécologique 

 

Présentation de l’étudiant-chercheur 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en sociologie de Philippe Paquette, dirigé 

par Elisabeth Abergel, professeure agrégée au Département de Sociologie à l’Université du Québec à 

Montréal (UQÀM). 

 

Préambule 

Nous vous invitons à participer à un projet de recherche ayant pour but d'étudier le rapport à 

l’engagement social et environnemental des habitant.es d’éco-communautés au Québec.  

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de comprendre et de 

considérer attentivement les renseignements qui suivent. 

Ce formulaire de consentement vous explique le but de cette étude, les procédures, les avantages, les 

risques et inconvénients, de même que les personnes avec qui communiquer au besoin. 

Le présent formulaire de consentement peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Vous pouvez 

nous poser toutes les questions que vous jugez nécessaires. 

 

Description du projet et de ses objectifs 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en sociologie de Philippe Paquette, 

dirigée par Elisabeth Abergel, professeure agrégée au Département de Sociologie à l’Université du 

Québec à Montréal (UQÀM).  

La recherche a pour but d'étudier le rapport à l’engagement social et environnemental des habitant.es 

d’éco-communautés au Québec.  

Pour ce faire, nous souhaitons visiter trois éco-communautés et réaliser au total une douzaine 

d’entrevues d’une durée approximative d’une heure chacune. 

 

Nature et durée de votre participation 

Votre participation à cette recherche consiste à accorder une entrevue, qui pourra être enregistrée 

numériquement avec votre permission, et prendra au plus 90 minutes de votre temps. L’entrevue portera 

sur les éléments suivants : 
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• Les raisons ayant motivé votre choix de vivre dans une éco-communauté 

• Votre rapport à l’engagement social et politique au sein de vos pratiques quotidiennes 

• Votre rapport au travail, à la communauté et à l’environnement. 

 

Avantages liés à la participation 

Le fait de participer à cette recherche vous offre une occasion de réfléchir et de discuter de votre 

expérience et de vos ressentis par rapport à votre rapport à l’engagement social et environnemental dans 

votre vie quotidienne en plus de contribuer à l’avancement des connaissances scientifiques sur le rapport 

à l’engagement social et environnemental des écovillageois.es dans un contexte de crises 

socioécologiques. 

 

Risques liés à la participation 

Les risques liés à cette étude sont limités. Toutefois, puisque l’univers des éco-communautés constitue un 

petit milieu au Québec, conserver la confidentialité des participant.es pose des défis. Pour vous permettre 

de parler librement et en toute confidentialité sans possibilité d’être personnellement reconnu.e lors de 

la publication des résultats de recherche, des mesures seront mises en application.  

 

Confidentialité 

Le chercheur est tenu d’assurer la confidentialité des participant.e.s. À cet égard, voici les mesures qui 
seront appliquées dans le cadre de la présente recherche : 

 

• Les noms des participant.e.s ne paraîtront dans aucun rapport;  

• les divers documents de la recherche seront codifiés et seul le chercheur aura accès à la liste 

des noms et des codes ;  

• les informations individuelles des participant.es ne seront jamais communiquées;  

• le codage de l’identité des participantes (numérotation) sera utilisé ; 

• l’anonymisation des propos rapportés sera appliquée. Par exemple, aucune information 

personnelle ne sera associée avec une citation ; 

• le matériel de la recherche ne sera pas conservé en vue d’utilisations ultérieures et il sera 
détruit au plus tard en décembre 2028. 

Participation volontaire et retrait 

Votre participation est entièrement libre et volontaire. Votre accord à participer implique notamment que 

vous acceptez que le responsable du projet puisse utiliser les renseignements recueillis aux fins de la 

présente recherche (incluant la publication d’articles, d’un mémoire, la présentation des résultats lors de 

conférences ou de communications scientifiques). Vous pouvez refuser d’y participer ou vous retirer en 

tout temps sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous retirer de l’étude, vous n’avez qu’à 

aviser Philippe Paquette verbalement et toutes les données vous concernant seront détruites. 
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Indemnité compensatoire 

Aucune indemnité compensatoire n’est prévue dans le cadre de cette recherche.  

 

Des questions sur le projet ? 

Pour toute question additionnelle sur le projet et sur votre participation, vous pouvez communiquer avec 
les responsables du projet :  

- Elisabeth Abergel – Département de sociologie (UQÀM) – 514-987-3000 poste 4470 – 

abergel.elisabeth@uqam.ca 

- Philippe Paquette – Maîtrise en sociologie (UQÀM) – 438-878-7445 – 
paquette.philippe.2@courrier.uqam.ca 

 

Des questions sur vos droits ? 

Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains (CERPÉ) a 
approuvé le projet de recherche auquel vous allez participer. Pour des informations concernant les 
responsabilités de l’équipe de recherche au plan de l’éthique de la recherche avec des êtres humains ou 
pour formuler une plainte, vous pouvez contacter la coordination du CERPÉ de la Faculté des sciences 
humaines : cerpe.fsh@uqam.ca - 514-987-3000 poste 20548  

Pour toute autre question concernant vos droits en tant que personne participante à ce projet de 
recherche ou pour formuler une plainte, vous pouvez communiquer avec le bureau de la protectrice 
universitaire de l’UQAM protectriceuniversitaire@uqam.ca; 514-987-3151. 

 

Remerciements 

Nous vous remercions pour votre participation à ce projet de recherche.  

Consentement 

Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la nature et l’ampleur de ma participation, ainsi que les 
risques et les inconvénients auxquels je m’expose tels que présentés dans le présent formulaire. J’ai eu 
l’occasion de poser toutes les questions concernant les différents aspects de l’étude et de recevoir des 
réponses à ma satisfaction. 

Je, soussigné(e), accepte volontairement de participer à cette étude. Je peux me retirer en tout temps sans 
préjudice d’aucune sorte. Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour prendre ma décision. 

Une copie signée de ce formulaire d’information et de consentement doit m’être remise. 

 

__________________________________________________ 

Prénom Nom  

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

mailto:abergel.elisabeth@uqam.ca
https://d.docs.live.net/3B0877E3795DF293/paquette.philippe.2@courrier.uqam.ca
mailto:cerpe.fsh@uqam.ca
mailto:protectriceuniversitaire@uqam.ca
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Engagement du chercheur 

Je, soussigné(e) certifie 

(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire; (b) avoir répondu aux questions qu’il 
m’a posées à cet égard; 

(c) lui avoir clairement indiqué qu’il reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa participation au 
projet de recherche décrit ci-dessus; 

(d) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent formulaire. 

 

__________________________________________________ 

Prénom Nom  

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 
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ANNEXE C 

Formulaire de consentement – Groupe de discussion 

Titre du projet 

Étude sur l’engagement des écovillageois.es dans la transition socioécologique 

 

Présentation de l’étudiant-chercheur 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en sociologie de Philippe Paquette, dirigé 

par Elisabeth Abergel, professeure agrégée au Département de Sociologie à l’Université du Québec à 

Montréal (UQÀM). 

 

Préambule 

Nous vous invitons à participer à un projet de recherche ayant pour but d'étudier le rapport à 

l’engagement social et environnemental des habitant.es d’éco-communautés au Québec.  

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de comprendre et de 

considérer attentivement les renseignements qui suivent. 

Ce formulaire de consentement vous explique le but de cette étude, les procédures, les avantages, les 

risques et inconvénients, de même que les personnes avec qui communiquer au besoin. 

Le présent formulaire de consentement peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Vous pouvez 

nous poser toutes les questions que vous jugez nécessaires. 

 

Description du projet et de ses objectifs 

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en sociologie de Philippe Paquette, 

dirigée par Elisabeth Abergel, professeure agrégée au Département de Sociologie à l’Université du 

Québec à Montréal (UQÀM).  

La recherche a pour but d'étudier le rapport à l’engagement social et environnemental des habitant.es 

d’éco-communautés au Québec.  

Pour ce faire, nous souhaitons visiter trois éco-communautés et réaliser au total une douzaine 

d’entrevues d’une durée approximative d’une heure chacune. 

 

Nature et durée de votre participation 

Votre participation à cette recherche consiste à participer à une entrevue de groupe, qui pourra être 

enregistrée numériquement avec votre permission, et prendra au plus 120 minutes de votre temps. 

L’entrevue portera sur les éléments suivants : 
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• Les raisons ayant motivé votre choix de vivre dans une éco-communauté 

• Votre rapport à l’engagement social et politique au sein de vos pratiques quotidiennes 

• Votre rapport au travail, à la communauté et à l’environnement. 

Avantages liés à la participation 

Le fait de participer à cette recherche vous offre une occasion de réfléchir et de discuter de votre 

expérience et de vos ressentis par rapport à votre rapport à l’engagement social et environnemental dans 

votre vie quotidienne en plus de contribuer à l’avancement des connaissances scientifiques sur le rapport 

à l’engagement social et environnemental des écovillageois.es dans un contexte de crises 

socioécologiques. 

 

Risques liés à la participation 

Les risques liés à cette étude sont limités. Toutefois, puisque l’univers des éco-communautés constitue un 

petit milieu au Québec, conserver la confidentialité des participant.es pose des défis. Pour vous permettre 

de parler librement et en toute confidentialité sans possibilité d’être personnellement reconnu.e lors de 

la publication des résultats de recherche, des mesures seront mises en application.  

 

Confidentialité 

Le chercheur est tenu d’assurer la confidentialité des participant.e.s. À cet égard, voici les mesures qui 
seront appliquées dans le cadre de la présente recherche : 

 

• Les noms des participant.e.s ne paraîtront dans aucun rapport;  

• les divers documents de la recherche seront codifiés et seul le chercheur aura accès à la liste 

des noms et des codes ;  

• les informations individuelles des participant.es ne seront jamais communiquées;  

• le codage de l’identité des participantes (numérotation) sera utilisé ; 

• l’anonymisation des propos rapportés sera appliquée. Par exemple, aucune information 

personnelle ne sera associée avec une citation ; 

• le matériel de la recherche ne sera pas conservé en vue d’utilisations ultérieures et il sera 
détruit au plus tard en décembre 2028. 

 

Participation volontaire et retrait 

Votre participation est entièrement libre et volontaire. Votre accord à participer implique notamment que 

vous acceptez que le responsable du projet puisse utiliser les renseignements recueillis aux fins de la 

présente recherche (incluant la publication d’articles, d’un mémoire, la présentation des résultats lors de 

conférences ou de communications scientifiques). Vous pouvez refuser d’y participer ou vous retirer en 

tout temps sans devoir justifier votre décision. Si vous quittez la discussion durant l’entrevue, le chercheur 

ne peut toutefois pas garantir que vos propos ne seront pas utilisés dans le cadre de la recherche.  
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Indemnité compensatoire 

Aucune indemnité compensatoire n’est prévue dans le cadre de cette recherche.  

 

Des questions sur le projet ? 

Pour toute question additionnelle sur le projet et sur votre participation, vous pouvez communiquer avec 
les responsables du projet :  

- Elisabeth Abergel – Département de sociologie (UQÀM) – 514-987-3000 poste 4470 – 

abergel.elisabeth@uqam.ca 

- Philippe Paquette – Maîtrise en sociologie (UQÀM) – 438-878-7445 – 
paquette.philippe.2@courrier.uqam.ca 

 

Des questions sur vos droits ? 

Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains (CERPÉ) a 
approuvé le projet de recherche auquel vous allez participer. Pour des informations concernant les 
responsabilités de l’équipe de recherche au plan de l’éthique de la recherche avec des êtres humains ou 
pour formuler une plainte, vous pouvez contacter la coordination du CERPÉ de la Faculté des sciences 
humaines : cerpe.fsh@uqam.ca - 514-987-3000 poste 20548  

Pour toute autre question concernant vos droits en tant que personne participante à ce projet de 
recherche ou pour formuler une plainte, vous pouvez communiquer avec le bureau de la protectrice 
universitaire de l’UQAM protectriceuniversitaire@uqam.ca; 514-987-3151. 

 

Remerciements 

Nous vous remercions pour votre participation à ce projet de recherche.  

Consentement 

Je déclare avoir lu et compris le présent projet, la nature et l’ampleur de ma participation, ainsi que les 
risques et les inconvénients auxquels je m’expose tels que présentés dans le présent formulaire. J’ai eu 
l’occasion de poser toutes les questions concernant les différents aspects de l’étude et de recevoir des 
réponses à ma satisfaction. 

Je, soussigné(e), accepte volontairement de participer à cette étude. Je peux me retirer en tout temps sans 
préjudice d’aucune sorte. Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour prendre ma décision. 

Une copie signée de ce formulaire d’information et de consentement doit m’être remise. 

 

__________________________________________________ 

Prénom Nom  

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 

mailto:abergel.elisabeth@uqam.ca
https://d.docs.live.net/3B0877E3795DF293/paquette.philippe.2@courrier.uqam.ca
mailto:cerpe.fsh@uqam.ca
mailto:protectriceuniversitaire@uqam.ca
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Engagement du chercheur 

Je, soussigné(e) certifie 

(a) avoir expliqué au signataire les termes du présent formulaire ; (b) avoir répondu aux questions qu’il 
m’a posées à cet égard; 

(c) lui avoir clairement indiqué qu’il reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa participation au 
projet de recherche décrit ci-dessus ; 

(d) que je lui remettrai une copie signée et datée du présent formulaire. 

 

__________________________________________________ 

Prénom Nom  

 

__________________________________________________ 

Signature 

 

__________________________________________________ 

Date 
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ANNEXE D 

Grille d’observation participante 

 

N.B. : Le déroulement de l’observation participante pourrait varier selon le milieu et les 

circonstances. 

 

1. Présentation du chercheur et de la recherche 

2. S’assurer d’avoir obtenu le consentement des membres de la communauté étudiée 

3. Début du terrain d’observation participante 

➔ Le chercheur prévoit faire un plan des lieux visités et de chiffrer ses observations. 

➔ Pour chacun des grands thèmes suivants, le chercheur prévoit noter et compiler ses 

observations. 

 

3.1. Habitants de la communauté et autres personnes gravitant autour de celle-ci 

o Fiche biographique des personnes observées (nom, âge, traits de personnalité, habillement, 

récits de vie, etc.) 

3.3. Le rapport à l’environnement 

o Bâtiments et aménagement du territoire 

o Gestion des ressources (eau, énergie, matières résiduelles, etc.) sur le site de l’écovillage. 

o Discours des individus par rapport à l’environnement. 

o Comportements individuels ou de groupes témoignant de leurs rapports à l’environnement. 

o Implications relatives à l’environnement à l’extérieur de la communauté. 

o Autre(s) 

3.4. La vie communautaire 

o Organisation des tâches ménagères (la préparation des repas, le ménage, etc.) au sein de la 

communauté? (Qui s’occupe de quoi et comment?) 

o Fonctionnement au niveau de la prise des décisions importantes et relatives à la communauté?  

o Autre(s) 

N.B. Au fil de l’observation, certains thèmes pourraient, éventuellement, s’ajouter. 
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ANNEXE E 

Guide d’entretiens qualificatifs semi-dirigés 

 

Les questions seront posées de diverses façons selon le style de la conversation 

 

1. Présentation du chercheur et de la recherche 

2. Lire le formulaire de consentement 

3. Début de l’entretien  

➔ Pour chacun des grands thèmes suivants, discutez de votre expérience et donnez votre point 

de vue au meilleur de vos connaissances : 

 

3.1. Parcours de vie 

o Qu’est-ce qui vous a amené à vivre dans cet écovillage?  

3.2. Les écovillages et leurs raisons d’être 

o Selon vous, qu’est-ce qui motive les gens à vivre en éco-communauté?  

o Selon vous, de manière générale, quelle est l’influence des écovillages sur ses habitant.es? Sur 

leurs communautés de proximité? Sur la société?  

o Selon vous, de quelles manières les écovillageois.es contribuent-ils.elles à trouver des solutions 

aux crises sociales et environnementales actuelles?  

3.3. La vie en écovillage  

o Décrivez-moi comment se déroule une journée typique au sein de votre communauté? 

3.4. L’avenir des écovillages  

o Comment imaginez-vous le monde dans 10 ou 15 ans?  

o Selon vous, quel serait l’avenir et le rôle des écovillages dans ce monde que vous décrivez? 

4. Fin de l’entrevue  

o Avant de terminer, aimeriez-vous ajouter quelque chose? Un élément dont vous auriez aimé 

parler qui n’a pas été abordé?  

o Nous vous remercions sincèrement pour le temps que vous nous avez accordé.  

 

N.B. Au fil de la discussion, certaines questions pourraient, éventuellement, s’ajouter. 
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ANNEXE F 

Guide d’entretiens de groupes semi-dirigés 

N.B. : Les questions seront posées de diverses façons selon le style de la conversation 

 

1. Présentation du chercheur et de la recherche 

2. Lire le formulaire de consentement 

3. Début de l’entretien  

➔ Pour chacun des grands thèmes suivants, discutez de votre expérience et donnez votre point 

de vue au meilleur de vos connaissances : 

 

3.1. Les éco-communautés et leurs raisons d’être 

o Qu’est-ce qui vous a amené à choisir de vivre en éco-communauté? 

o Selon vous, les écovillageois.es contribuent-ils.elles à la construction d’une société plus durable? 

Si oui, de quelles manières? 

3.2. La vie en éco-communauté  

o Selon vous, quels sont les plus grands défis de la vie en éco-communauté? 

o Selon vous, quels sont les plus grands bénéfices de la vie en éco-communauté? 

3.3. La vie communautaire 

o Comment organisez-vous la gestion des tâches ménagères (la préparation des repas, le ménage, 

etc.) au sein de votre communauté?  

o Comment fonctionnez-vous au niveau de la prise de décisions importantes et relatives à toute la 

communauté?  

3.4. Le rapport à l’environnement 

o De quelles manières vos valeurs environnementales s’incarnent-elles dans votre vie 

quotidienne? 

4. Fin de l’entrevue  

o Avant de terminer, aimeriez-vous ajouter quelque chose? Un élément dont vous auriez aimé 

parler qui n’a pas été abordé?  

o Nous vous remercions sincèrement pour le temps que vous nous avez accordé.  

 

N.B. Au fil de la discussion, certaines questions pourraient, éventuellement, s’ajouter. 
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ANNEXE G 

Questionnaire socio-démographique 

Quelle est votre âge? :  

- 18-24 ans 

- 25-34 ans 

- 35-44 ans 

- 45 ans et plus 

 

À quel genre vous identifiez-vous?  

- Féminin 

- Masculin  

- Non-binaire 

 

Quel est votre niveau de formation acquise? 

- Secondaire 

- Professionnelle 

- Collégiale 

- Universitaire 

- Autre(s) 

 

Quel est votre niveau de revenu annuel?  

- Moins de 5000$ 

- 5000 – 10 000$ 

- 10 000 – 20 000$ 

- 20 000 – 30 000$ 

- 30 000 – 45 000$ 

- 45 000 – 60 000$ 

- 60 000$ et plus 
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